
 

 

Document soumis à délibération le 05/12/2023 

GRILLE TARIFAIRE 2024 
Annexée au règlement intérieur et à la convention d’occupation temporaire de l’aire d’accueil des gens du voyage – LE TEIL  

 

Adoptée par le Conseil communautaire du 05/12/2023 et applicable au 01/01/2024 

 

SEJOUR SUR L’AIRE D’ACCUEIL HT TVA TTC 

Avance sur droit d’emplacement (par Jour et Emplacement) 1,82 € 10 % 2 € 

CONSOMMATIONS ELECTRICITE ET EAU (facturées au réel) 

Eau par m³ 4,6932 € 10 % 5,1625 €* 

Électricité par kWh 0,2024 € 10 % 0,2226 €* 

 

*Les coûts réels supportés par l’intercommunalité au 01/11/2023 sur les fluides sont de 5,26 €/ m³ et de 0,2276 €/ kWh. Afin de limiter l’impact sur les ménages résidant sur l’aire d’accueil, le conseil 

communautaire a validé le principe d’un bouclier tarifaire calqué sur le pourcentage établi par le Gouvernement. La différence sera couverte par l’intercommunalité. 

 

 

RÈGLEMENTS DEMANDÉS LORS DE VOTRE ENTRÉE SUR L’AIRE D’ACCUEIL 

Caution 75,00 € net de TVA 

Avance sur les droits d’emplacement (pour 1 semaine min.) 12,73 € HT soit 14 € TTC 
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CONVENTION D’OBJECTIFS 2024  

SERVICE LOGEMENT DES JEUNES 

 « Conseil Habitat Jeunes - Ardèche Rhodanienne Méridionale » 

 

 

 

 

 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS 

 
 

La Communauté de Communes Ardèche Rhône Coiron, représentée par son Président, 

Monsieur Yves BOYER, agissant en vertu de la délibération portée aux voix au Conseil 

Communautaire du 5 décembre 2023 

 

ET  

La Communauté de Communes Du Rhône Aux Gorges de l’Ardèche, représentée par sa 

Présidente, Madame Françoise GONNET-TABARDEL, agissant en vertu de la délibération 

du 14 décembre 2023. 

 

ET  

SOLIHA, Solidaires pour l’habitat Ardèche, Association loi 1901 dont le siège social est 

situé 462 Avenue Marc Seguin, 07000 PRIVAS (Ardèche), représentée par sa Présidente, 

Madame Danielle MAGAND, 

 

PREAMBULE 

Les Communautés de communes Ardèche Rhône Coiron et Du Rhône Au Gorges de 

l’Ardèche ont mis en commun leur volonté d’intervenir en faveur du logement et de 
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l’hébergement des jeunes dès 2013, date de la première convention établissant à titre 

expérimental le « Conseil Habitat Jeunes ». Il est né de constats multiples : aucune structure 

locale ne traitait de manière approfondie la question du logement des jeunes sur le territoire, 

les dispositifs nationaux existants n’étaient pas valorisés à l’échelle locale, mais aussi du 

constat de l’inadéquation de l’offre de logement ou d’hébergement du territoire au regard de 

la demande du public jeune, et de l’absence de dispositif d’accompagnement des jeunes vers 

l’accès à leurs droits, notamment en matière de logement.  

Le portage du dispositif a évolué pour aboutir à la signature d’une convention d’objectifs 

pluriannuelle effective au 1er janvier 2016 unissant les Communautés de communes et Soliha 

Ardèche autour d’un dispositif installé, qui a montré sa pertinence et qui n’est dès lors plus 

expérimental.  

En 2021, il s’agit d’abord de consolider les missions premières du Conseil Habitat Jeunes : 

améliorer l’accès aux droits et l’accompagnement vers les dispositifs existants. 

Il s’agit ensuite d’adapter et d’optimiser le service (ses objectifs et les priorités fixées en 

termes de missions, ses modalités de gouvernance, ses indicateurs de suivi...) en vue d’en 

améliorer :  

- sa lisibilité tout comme sa visibilité sur les territoires ; 

- son maillage avec les autres acteurs (de l’habitat, de l’économie et de l’emploi, de la 

formation, de la santé et de l’action sociale) ; 

- et son intégration dans l’offre de services proposée par les collectivités et les projets 

transversaux qu’elles développent. 

L’objet du service restera inchangé. Le Conseil Habitat Jeunes développera partiellement et 

de manière évolutive les missions d’un Comité Local pour le Logement Autonome des Jeunes 

(CLLAJ) en cohérence avec la circulaire n° 383 du 29/06/1990 instituant les CLLAJ et le 

cahier des charges de l’Union Nationale des CLLAJ (cadre méthodologique à respecter pour 

les adhérents). 

 

 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 

Cette convention définit les engagements de chacune des parties pour mettre en œuvre le 

Conseil Habitat Jeunes sur le territoire des deux Communautés de communes, que ce soit en 

termes d’amélioration de l’information en matière de logement auprès du public jeune, de 

développement d’une offre de logements et d’hébergement pour les jeunes en lien avec les 

propriétaires, ou d’accompagnement du public jeune pour leur permettre d’accéder à une 

solution d’hébergement ou de logement adaptée. 
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ARTICLE 2 - PÉRIMÈTRE D’INTERVENTION  
 

Le Conseil Habitat Jeunes couvre la totalité du territoire des Communautés de communes 

Ardèche Rhône Coiron et DRAGA (24 communes soit environ 42 000 habitants). Le Conseil 

Habitat Jeunes est amené à accueillir, informer et appuyer dans leurs démarches les jeunes 

issus du territoire et ceux qui souhaitent s’implanter sur celui-ci. 

 

 
 

ARTICLE 3 - PUBLICS CIBLES  

Ce service est destiné à tous les jeunes de 16 à 30 ans issus du territoire et/ou en recherche de 

solutions d’hébergement et de logement sur le territoire, quel que soit leur statut professionnel 

: demandeur d’emploi, en formation, apprenti, étudiant, salarié. 

Le Conseil Habitat Jeunes accompagne et renseigne également tout propriétaire souhaitant 

louer son logement à des jeunes. 

Il collabore aussi avec tout partenaire souhaitant contribuer à l’action du Conseil Habitat 

Jeunes ou à l’animation du territoire. 

 
 

ARTICLE 4 - MISSIONS ASSURÉES PAR LE CONSEIL HABITAT JEUNES  

Les missions du conseil Habitat Jeunes s’articulent autour de 6 grands axes : 

 

1/ Accueillir et informer les jeunes de 16 à 30 ans au moyen de permanences régulières 

assurées sur différents sites des deux Communautés de communes à Le Teil et à Bourg-Saint-

Andéol.  

 

Ces permanences ont pour objectif d’améliorer la connaissance des jeunes en matière d’accès 

et d’usage d’un logement en les informant sur les démarches administratives à effectuer, les 

dispositifs d’aides financières mobilisables (CAF, Avance LOCA-PASS, garantie Visale …), 

les droits et devoirs du locataire. Elles permettront aussi de générer un premier contact avec 

les jeunes, qui peut par la suite déboucher sur un accompagnement individualisé. 

 

Ces permanences régulières seront complétées par l’organisation : 

● d’ateliers collectifs d’information sur des thématiques clés telles que la gestion d’un 

budget, les étapes d’une recherche de logement, les charges liées au logement… afin 

de proposer au public jeune des temps d’échanges variés autant sur le format que sur 

le sujet traité ; 

● de rencontres « hors les murs » permettant au Conseil Habitat Jeunes d’aller au plus 

près du public, appuyées par  les partenaires et acteurs locaux, en des temps informels 

et accessibles, identifiés jeunesse (permanences sur d’autres territoires que Le Teil et 

Bourg-Saint-Andéol, auprès de bailleurs sociaux au sein de quartiers spécifiques, 

utilisation d’un minibus ou truck). 
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2/ Accompagner de manière individualisée et personnalisée les jeunes dans leurs 

démarches liées à l’accès et/ou au maintien dans le logement : 

● Apporter une aide dans les démarches administratives ; 

● Aider à la définition du besoin au regard des attentes, ressources et contraintes du 

public ;  

● Accompagner à la recherche d’une solution d’hébergement ou de logement (parc 

public ou privé) répondant au besoin défini ; 

● Orienter les jeunes vers les structures ou associations pouvant répondre à leurs 

demandes complémentaires dans le champ du logement ou sur des thématiques plus 

vastes : besoins en matériels, offre de services… 

Cet accompagnement sera individualisé et personnalisé. 

 

Le Conseil Habitat Jeunes proposera également des possibilités de prise de RDV « à la carte » 

multi-formats (physique, téléphonique ou visioconférence) afin de garantir une certaine 

réactivité et adaptabilité face aux sollicitations spécifiques au public jeune (immédiateté et 

outils numériques). 

Sur cette mission, il semble important de favoriser les parcours d’accompagnement plutôt que 

les prestations à la carte en considérant le CHJ comme un outil de prévention et 

d’accompagnement vers et dans le logement.  

 

  

3/ Susciter le partenariat local ou y collaborer pour rechercher les réponses les plus 

pertinentes aux besoins exprimés par les jeunes.  

 

A ce titre, le Conseil Habitat Jeunes participera activement aux réflexions, actions et 

dispositifs transversaux mis en place par les Communautés de communes, en lien avec la 

thématique du logement des jeunes et plus largement sur les projets sociaux des deux 

collectivités. 

 

Pour la CC DRAGA, ce travail transversal s’insérera dans : 

● la Convention Territoriale Globale (CTG), signée avec la CAF pour la période 2024 – 

2028, et notamment des fiches actions suivantes visant à poursuivre les mesures 

d’améliorations de l’habitant et du cadre de vie, pour lesquelles une contribution par le 

CHJ pourra être apportée : 
 

- Donner des astuces pour bien choisir/ connaître son logement.  

 

- Améliorer la connaissance des besoins en logement/hébergement des actifs en 

mobilité (saisonniers, jeunes ).  

 

- Lutter contre le mal logement.  

 

● le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal valant Programme Local de l’Habitat 

(PLU-i-H), actuellement en cours de finalisation et qui viendra définir les objectifs, 

moyens et actions à mettre en œuvre sur les prochaines années afin de faciliter l’accès 

au logement du public jeune ;le dispositif « Permis de Louer », effectif sur 3 

périmètres resserrés de la CC DRAGA (Bourg-Saint-Andéol, Viviers, Saint-Marcel 
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d’Ardèche) : le Conseil Habitat Jeunes peut être un relai de l’information sur les droits 

des jeunes locataires en matière de logement insalubre, mais aussi auprès des bailleurs 

sur leurs obligations ; 

● L’Opération programmée d’amélioration de l’habitat pour le renouvellement urbain 

(OPAH RU) 2022-2027 : le Conseil Habitat Jeunes pourra orienter les bailleurs vers le 

public jeune, en lien avec d’autres dispositifs (Agence immobilière sociale, IML) et/ou 

mobiliser du parc conventionné privé pour élargir son portefeuille de logements. 

 

Pour la CC ARC, ce travail transversal s’insérera dans : 

● La Convention Territoriale Globale (CTG) signée entre la CC ARC et la CAF pour la 

période 2022 – 2026. Notamment dans les objectifs et les actions qui seront déclinés 

dans les champs d'intervention « logement/habitat » et « jeunesse » ;  

● le dispositif de Permis de Louer en œuvre sur le centre-ville de Le Teil : le Conseil 

Habitat Jeunes peut être un relai de l’information sur les droits des jeunes locataires en 

matière de logement insalubre, mais aussi auprès des bailleurs sur leurs obligations ; 

● le contexte de l’Opération programmée d’amélioration de l’habitat pour le 

renouvellement urbain (OPAH RU) : le Conseil Habitat Jeunes pourra orienter les 

bailleurs vers le public jeune, en lien avec d’autres dispositifs (Agence immobilière 

sociale, IML) ; 

● le PLH en cours de finalisation sur la CC ARC, en contribuant à l’analyse des besoins 

sociaux du territoire et à la réponse formulée en termes d’amélioration de l’accès au 

logement pour les jeunes (action n°3) ; 

 Le Conseil Habitat Jeunes suscitera également des partenariats avec les communes du 

territoire, en lien avec les dispositifs d’accompagnement existants, notamment les CCAS.   

 

 

 

4/ Faciliter le développement de solutions de logement et d’hébergement sur le territoire 

en partenariat avec les bailleurs privés et publics.  

 

Le Conseil Habitat Jeunes sera un lieu ressource pour les bailleurs. Il pourra notamment 

fournir un premier niveau d’information aux propriétaires et aux gestionnaires de biens sur les 

dispositifs en place pour sécuriser leur location, sur les obligations respectives des 

propriétaires et des locataires, sur la rédaction d’un bail de location, et adopter un rôle de 

facilitateur vers d’autres organismes ou dispositifs.  

Il maintiendra et/ou développera les échanges et les partenariats avec les bailleurs sociaux du 

territoire (Ardèche Habitat, ADIS, Habitat Dauphinois) ainsi qu’avec le Centre 

d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS). Il élargira par ailleurs le portefeuille de 

bailleurs privés.  

 Il semble par ailleurs intéressant de s’appuyer sur l’expérimentation Emancip’Toit, afin de 

promouvoir une offre de logement accompagné spécifique « jeunes ».  

 

5/ Contribuer à l’observation des besoins du public jeune.  

Cela passera par la réalisation de bilans sur les jeunes suivis, et par la mobilisation des outils 

statistiques de l’UNCLLAJ et l’URCLLAJ.  

La connaissance des besoins spécifiques de solution d’hébergement et de logement des jeunes 

constituera un appui à l’action publique pour identifier, comprendre et répondre à ces besoins. 
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A ce sujet, il est notamment attendu de la part de SOLIHA d’alimenter les EPCI sur l’offre de 

solutions temporaires à développer sur les territoires via une remontée précise du besoin perçu 

(taille, forme, typologie, localisation géographique…). 

  

 

6/ Assurer l’identification du dispositif notamment via une communication « grand public » 

et sa promotion sur le territoire des deux Communautés de communes. 

Différents moyens seront pour cela utilisés : 

● la mise au point d’un kit de communication dédié (flyers, affiche, vidéo courte de 

présentation du CHJ…) avec relance d’une campagne de communication en direction 

des jeunes (cibles à viser : partenaires scolaires, écoles d’infirmières, centres de 

formation, structures d’insertion par l’emploi, agences d’intérim, PIJ).  

● l’alimentation de la page Facebook et Instagram du Conseil Habitat Jeunes. Il est visé 

une augmentation de la présence du CHJ sur les réseaux sociaux.  

● la rencontre et la sensibilisation régulière d’élus et de partenaires (communes, CCAS, 

acteurs sociaux…) ; 

● l’organisation d’évènements ponctuels favorisant la rencontre du public jeune 

(exemple : semaine du logement des jeunes) ;  

● l’expérimentation d’outils nouveaux. 

● un renforcement / développement de partenariats avec les acteurs en demande (ex : 

présentation du CHJ au sein de structure partenaires, co-animation d’ateliers collectifs 

avec des partenaires clés (ex : Mission Locale, ECATE…). 

Un relai sera assuré par les services des Communautés de communes en s’appuyant sur les 

outils et moyens disponibles (sites internet des Communautés de communes, promeneurs du 

net, newsletters, communications à la presse locale) afin d’améliorer l’intégration du 

dispositif dans l’offre de services proposée par les Communautés de communes. 

 

 

ARTICLE 5 - LES ENGAGEMENTS DE CHACUNE DES PARTIES 

 

6.1 Les engagements de SOLIHA Ardèche 

SOLIHA Ardèche a pour mission de contribuer au droit au logement, notamment en 

participant pleinement aux politiques publiques en faveur de l’habitat. SOLIHA Ardèche 

porte le Conseil Habitat Jeunes sur les plans administratif, juridique et comptable. SOLIHA 

Ardèche s’engage à développer progressivement les missions décrites à l’article 7 de la 

présente convention en trouvant la ressource humaine compétente. 

Le (la) salarié(e) dédié(e) réalise ses prestations sur une base de 21 heures hebdomadaires.  

Le rôle du (de la) salarié(e) dédié(e) est d’être l’interlocuteur(trice) du public jeune en matière 

de logement. 

L’intervention est prévue sous plusieurs formes :  

1. ponctuelle, sur saisine du jeune (via un partenaire ou non), pour répondre à un besoin 

spécifique (renseignement, instruction d’une demande liée au logement, 

information…). Cette intervention s’appuie sur un diagnostic bref permettant 

d’orienter le jeune vers un éventuel accompagnement dans la durée (par le CHJ ou 

non). Les rencontres ne doivent pas excéder 2 RDV. Au-delà, la question de 

l’accompagnement devra être envisagée. 
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Des permanences à raison d’½ journée/semaine/territoire seront organisées. 

2. Un accompagnement individuel, contractualisé, sur demande du jeune, après un 

diagnostic (prescription externe ou évaluation CHJ).  

D’une durée définie dans le projet d’accompagnement (3 à 6 mois renouvelable), les 

RDV ont lieu régulièrement, de préférence au domicile du jeune dans le cadre du 

maintien (au bureau ou tout autre lieu dans le cadre de l’accès) afin de lever les freins 

rencontrés par le jeune dans son parcours d’insertion. La mesure se solde par un bilan 

rédigé avec le jeune. 

3. Un accompagnement collectif en lien avec les partenaires afin d’informer les jeunes, 

créer des dynamiques, repérer de potentiels jeunes à accompagner au format 

individuel, élargir le maillage territorial, faire émerger d’autres formes de réponse ou 

des besoins spécifiques, … 

L’opportunité de permanence dans les locaux de partenaires jeunes sera étudiée au 

cours du 1er semestre 2024 

 

 

L’intervention du (de la) salarié(e) dédié(e) s’articule autour de l’accès et du maintien au 

logement : identifier les potentiels et freins du jeune, définir un projet logement (et un projet 

d’insertion), mobiliser toutes les ressources autour du jeune (réseau de partenaires, famille…), 

proposer des outils pour accéder ou se maintenir dans le logement (aides financières, 

orientation vers le réseau de partenaires, accompagnement à la recherche de solutions 

logement adaptées, accompagnement dans les démarches administratives, aide à la gestion du 

budget, apprentissage à la vie quotidienne quand il s’agit d’une première expérience 

locative… La mobilisation de dispositifs tels que l’IML (InterMédiation Locative) est 

envisagée pour valoriser des parcours d’accès et de maintien au logement. 

La participation des publics (sous toutes ces formes) est recherchée afin de faire évoluer le 

dispositif et la pratique. L’idée étant de proposer des modes d’intervention pertinents, 

innovants, pour répondre aux besoins des jeunes (en évolution constante) et inscrire le service 

de manière pérenne en articulation avec les acteurs locaux. 

Le temps de travail du (de la) salarié(e) dédié(e) prévoit également des temps de régulation en 

équipe, des réunions/temps de travail et réflexion avec des partenaires, de la formation 

continue… 

Les services Habitat des Communautés de communes accompagneront  SOLIHA Ardèche sur 

certaines des missions développées par le Conseil Habitat Jeunes. Les Communautés de 

communes ne sont pas amenées à être en contact avec les publics. 

SOLIHA Ardèche s’engage à affecter au budget du service toutes les dépenses nécessaires à 

la création et au fonctionnement du Conseil Habitat Jeunes incluant notamment le salaire 

chargé du (de la) salarié(e), les frais de télécommunication, les frais de transport… Ce budget 

est composé des différentes subventions obtenues auprès des communautés de communes et 

des autres partenaires sollicités.  

SOLIHA Ardèche s’engage à solliciter les subventions mobilisables auprès des partenaires et 

à effectuer le suivi des conventions conclues (notamment Département de l’Ardèche, Etat, 

CAF de l’Ardèche, Fondation Abbé Pierre, Action Logement…). 
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6.2 Les engagements des Communautés de communes  

Les Communautés de communes s’engagent à faciliter le fonctionnement du Conseil Habitat 

Jeunes sur les points suivants : 

- Gouvernance : organisation des comités techniques et des comités de pilotage 

intercommunautaires, mobilisation des élus, des partenaires, du lieu de rencontre ; 

 

- Communication et promotion du service auprès des élus et de la population : relai 

et participation aux actions de communication et événements ponctuels (semaine du 

logement des jeunes) organisés par le Conseil Habitat Jeunes via les outils et moyens 

disponibles (sites internet des Communautés de communes, promeneurs du net, 

newsletters, …), insertion d’éléments de communication relatifs au Conseil Habitat 

Jeunes lors d’évènements ou communications sur un sujet proche (commission vie 

sociale service de proximité, communication sur le permis de louer). 

 

- Mobilisation du partenariat et prospection bailleurs : appui à l’animation du 

partenariat avec les bailleurs sociaux et privés notamment dans le cadre des OPAH.  

 

- Mise à disposition de SOLIHA Ardèche d’un local ou bureau pour accueillir le 

Conseil Habitat Jeunes pendant la durée de la présente convention et sans contrepartie 

financière. Ces locaux seront situés dans les communes de Le Teil et de Bourg-Saint-

Andéol. 

- Appui aux demandes de subventions menées par SOLIHA Ardèche : afficher le 

soutien des Communautés de communes aux sollicitations de fonds de SOLIHA 

Ardèche auprès d’autres potentiels financeurs, faire bénéficier SOLIHA des 

démarches de recherches de financements internes aux Communautés de communes.  

 

 

ARTICLE  6 - GOUVERNANCE   

Afin d’assurer un suivi régulier des situations accompagnées par le Conseil Habitat Jeunes et 

d’échanger sur les points de blocage éventuellement rencontrés, des réunions techniques 

pourront être programmées à tout moment entre les chargés de mission Habitat des 

Communautés de communes et SOLIHA Ardèche. 

Par ailleurs, un comité de pilotage annuel réunissant à la fois les signataires de la présente 

convention mais également tout autre partenaire technique et/ou financier du dispositif devra 

être animé par SOLIHA Ardèche. Ce comité de pilotage aura notamment pour objet de 

présenter un bilan du service et de valider les actions envisagées pour l’année suivante. 

Il sera systématiquement précédé d’un comité de pilotage préparatoire restreint composé 

uniquement des représentants des signataires de la présente convention. 
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ARTICLE 7 - EVALUATION DU SERVICE 

SOLIHA Ardèche est tenu de produire un bilan annuel intégrant à la fois des données 

quantitatives et qualitatives des missions accomplies. Il est notamment attendu que ce bilan 

fasse état des données suivantes à l’échelle du dispositif mais aussi pour chaque Communauté 

de communes : 

● Fréquentation globale du Conseil Habitat Jeunes : 

○ Nombre de personnes accueillies pour une première information ; 

○ Nombre de contacts, rendez-vous et accompagnements par typologie ; 

○ Nombre d’ateliers collectifs proposés et nombre de jeunes accueillis lors de ces 

ateliers ; 

○ Nombre de solutions hébergements/logements accompagnées ; 

● Recueil de données sur chaque jeune accueilli :  

○ profil : origine géographique, situation familiale, âge, ressources économiques, 

situation socioprofessionnelle, situation logement au 1er accueil ;  

○ moyen de connaissance du Conseil Habitat Jeunes : via un prescripteur 

(collectivités locales, Mission Locale, partenaires emploi/formation, 

partenaires logement, partenaires sociaux), sans prescripteur (bouche à oreille, 

internet, presse/radio/publicité), non renseigné ; 

○ motifs de venue au Conseil Habitat Jeunes et problématiques logement 

rencontrées : demandes de renseignement, raisons budgétaires, raisons 

familiales, raisons liées au logement précédemment occupé, raisons 

professionnelles, sans droits ;  

○ accompagnements dans les démarches : présentation de dispositifs (avance 

Locapass, allocation logement CAF/MSA…), montage de dossiers d’aide ; 

● Zoom sur quelques « parcours de vie » des jeunes qui ont recours au Conseil Habitat 

Jeunes, 5 à 10 jeunes par an par Communauté de communes. :  

○ Situation au premier accueil, situation intermédiaire, situation définitive ; 

○ Nombre de rendez-vous d’accompagnement dont a bénéficié le jeune ; 

○ Mesures ou dispositifs d’accompagnement sollicités ou prescrits par le Conseil 

Habitat Jeunes (demande de logement social, garantie Visale…) ; 

○ Partenariat mis en œuvre ; 

● Synthèse des contributions du CHJ aux actions ou dispositifs transversaux en lien avec 

la thématique du logement des jeunes ; 

● Synthèse des actions de communication et promotion du CHJ réalisées. 
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ARTICLE 8 - DISPOSITIONS FINANCIÈRES 

 

Les Communautés de communes s’engagent à soutenir financièrement le Conseil Habitat 

Jeunes à hauteur de 33 000 € pour l’année 2024, selon la répartition suivante : 

- 14 861 € pour la CC DRAGA ; 

- 18139 € pour la CC ARC. 

Cette répartition est fixée au prorata de la population INSEE publiée au 1er janvier 2023 

(source RP2020) de chaque EPCI. 

Les versements des subventions à SOLIHA Ardèche pour l’année 2024 s’effectueront à la 

date de réception par les Communautés de communes du rapport d’activité 2023 du Conseil 

Habitat Jeunes, du bilan financier 2023 et du budget prévisionnel 2024. 

 
  

 

ARTICLE 9 - DUREE DE LA CONVENTION  

La présente convention prend effet au 1er janvier 2024, pour une durée d’1 an, soit jusqu’au 

31 décembre 2024. 

Avant son terme, un bilan exhaustif du fonctionnement du service sera mené par SOLIHA 

Ardèche afin de permettre aux différentes parties de statuer sur sa possible reconduction.   

 

 

ARTICLE 10 - RESILIATION  

Les communautés de communes pourront unilatéralement résilier la présente convention, pour 

motif d’intérêt général, après mise en demeure préalable (dialogue contradictoire) notifiée par 

lettre recommandée avec demande d’avis de réception restée infructueuse dans un délai de 15 

jours.  

La convention pourra être résiliée de plein droit à la demande de l'une ou l'autre des parties en 

cas de non-respect des engagements réciproques inscrits dans la présente convention après 

mise en demeure préalable (dialogue contradictoire) notifiée par lettre recommandée avec 

demande d’avis de réception restée infructueuse dans un délai de 15 jours.  

Sans réponse à l’expiration du délai de mise en demeure, la convention pourra être résiliée par 

lettre recommandée avec demande d’avis de réception en respectant un préavis d’un mois 

sans que cela entraîne de contrepartie financière à charge à terminaison de la période de 

préavis.  

Les sommes indûment perçues par SOLIHA Ardèche seront calculées au prorata du temps 

d’intervention réalisé et feront l’objet d’un ordre de reversement. 
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ARTICLE 11 - MODALITES DE REGLEMENT DES LITIGES 

Les litiges qui pourraient naître de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention 

relèvent de la compétence exclusive des juridictions administratives de droit commun.  

 

Fait à …………………………………, le…………………………………………………en 

trois exemplaires originaux.   

 

 

 

 

La Présidente de Soliha, Solidaire 

pour l’habitat Ardèche 

Danielle MAGAND 

Le Président de la Communauté de 

communes Ardèche Rhône Coiron 

Yves BOYER 

 

La Présidente de la Communauté de 

communes Du Rhône aux Gorges de 

l’Ardèche 

Françoise GONNET TABARDEL 



 

 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
ENTRE 
 
LA COMMUNAUTE DE COMMUNES ARDÈCHE RHÔNE COIRON 
représentée par Monsieur Yves BOYER, Président, agissant en cette qualité en vertu de la délibération 
du Conseil Communautaire du 15 juin 2021 
 
Ci-après désignée sous le nom de CCARC, d’une part, 
 
 
ET  
 
L’Association INITIATIVE SEUIL DE PROVENCE ARDECHE MERIDIONALE, 
représentée par son Président Nicolas GIRARD habilité par son Conseil d’Administration     du 22 mai 2023 
 
Ci-après désigné l’Association, d’autre part. 
 
 
 
Vu le règlement de la commission de l’Union Européenne n°1407/2013 du 18 décembre 2013 relatif à 
l’application des articles 107 et 108 du Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne aux aides de 
minimis 
Vu le règlement de la commission de l’Union Européenne n°2020/972 du 2 juillet 2020 prolongeant le 
règlement UE n°1407/2013 
Vu les statuts de la Communauté de communes Ardèche Rhône Coiron 
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 5 décembre 2023 
 
Considérant que la CCARC poursuit des actions de développement économique local, notamment par 
le biais de sa politique locale du commerce et son soutien aux activités commerciales d'intérêt 
communautaire 
 
Considérant que l’association Initiative Seuil De Provence Ardèche Méridionale a pour objet de favoriser 
la création, la reprise et le développement d’entreprises et par conséquent la création et/ou le maintien 
d’emplois sur le territoire de la CCARC 
 
 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 

CONVENTION DE PARTENARIAT 2024-2026 



 

 

 
 
 
PREAMBULE 
 
L’association INITIATIVE SEUIL DE PROVENCE ARDECHE MERIDIONALE a pour objet de favoriser 
la création, reprise et le développement d’entreprises et se faisant la création et/ou le maintien 
d’emplois. 
 
L’association propose un panel de services et d’actions dans l’objectif de favoriser la création 
d’entreprises sur ce territoire : 
 

- Accueil et accompagnement des porteurs de projets sur la méthodologie de création de leur 
entreprise  

- Constitution d’un dossier de demande de financement 
- Octroi d’un prêt d’honneur à taux 0% pour obtenir un financement bancaire 
- Mobilisation d’autres outils financiers pour assurer l’assise financière du projet 
- Suivi de l’activité pendant la durée de remboursement du prêt d’honneur 
- Mise en place d’un parrainage en tant que de besoin avec un chef d’entreprise expérimenté 
- Mise en réseau des acteurs du territoire et des nouveaux chefs d’entreprises  

 
L’association est qualifiée et adhérente au 1er réseau associatif de financement de la création 
d’entreprise : INITIATIVE FRANCE. Dans ce cadre, elle respecte la démarche qualité du réseau (norme 
AFNOR NF X 50-771) destinée à renforcer la qualité des services apportés aux porteurs de projets. 
L’association a été qualifié en 2003 et maintient sa qualification depuis. 
 
L’association propose une organisation coordonnée sur ses trois territoires d’intervention pour assurer 
son ancrage territorial et une mutualisation de ses moyens. 
 
Ainsi, 7 bureaux locaux reçoivent les porteurs de projets : 
 

- Bollène pour les Communautés de Commune Rhône Lez Provence (84), Aygues Ouvèze en 
Provence (84) et Drôme Sud Provence (26). 

 
- Nyons et Buis les Baronnies pour le territoire de la Communauté de Communes des 

Baronnies en Drôme Provençale (26). 
 

- Valréas pour le territoire de la Communauté de communes de l’Enclave des Papes et du Pays 
de Grignan (84 et 26). 

 
- Lachapelle sous Aubenas, Le Teil et Coucouron pour le territoire des Communautés du 

territoire de l’Ardèche Méridionale. 
 
La CCARC est engagée dans le développement économique de son territoire. Ainsi, la création et le 
développement d’entreprises est un de ses champs d’intervention pour assurer : 
 

- Une dynamique de territoire 
- Une diversification du tissu économique local 
- La création ou le maintien d’emplois 



 

 

 

 
 
 
Aussi, le partenariat avec la plate-forme INITIATIVE SEUIL DE PROVENCE ARDECHE MERIDIONALE 
fait partie des actions de la CCARC pour intervenir dans le développement économique local. 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions d’exercice de la mission confiée par la 
CCARC à l’association. 
 
TITRE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
Article 1 : cadre général 
 
Cette convention vise à définir les conditions d’exercice du partenariat entre les signataires. 
 
La CCARC a décidé de participer activement au fonctionnement de l’association dont les objectifs  sont: 
 

- De favoriser les initiatives créatrices d’activité par l’octroi d’une aide financière aux 
créateurs/repreneurs d’entreprises nouvelles ou en premier développement (moins de cinq ans) 
dont les projets agricoles 

- De mettre en place un suivi technique couplé à du parrainage (en cas de besoin) pour améliorer 
les chances de réussite du projet 

- De renforcer le lien entre le territoire et les entreprises au service du développement économique 
local 

 
TITRE 2 – CONDITIONS GENERALES 
 
Article 2 : Rôles de la CCARC 
 
La présence d’une plate-forme INITIATIVE FRANCE sur la CCARC est un atout de taille en matière         de 
marketing territorial. Elle assure aux porteurs de projets qu’une structure est à même de les accompagner 
dans l’installation de leur entreprise sur la commune /Communauté de communes. 
 
Aussi, la CCARC prêtera son concours à la bonne réalisation des objectifs de l’association en : 
 

- Orientant les porteurs de projets de création/reprise ou 1er développement d’entreprise de moins 
de 5 ans vers INITIATIVE SEUIL DE PROVENCE ARDECHE MERIDIONALE 

- Communiquant sur les services et résultats de la plate-forme sur le territoire de la CCARC 
- Participant aux comités techniques 
- Faisant la promotion des manifestations de l’association et de toute initiative auprès des 

entrepreneurs du territoire 
- Valorisant le présent partenariat lors de chaque contact porteur de projet, que ce soit verbalement 

ou bien par écrit en fonction des circonstances, si le besoin identifié correspond au service de 
l’association 



 

 

 
 
 
Article 3 : Rôle d’INITIATIVE SEUIL DE PROVENCE ARDECHE MERIDIONALE 
 
Dans le cadre de ce partenariat l’association mutualise ses moyens au service des entreprises de son 
territoire. Ce partenariat permet d’assurer pour la CCARC une pluralité de services aux porteurs de projets 
quel que soit le potentiel en matière de création d’entreprise sur son territoire. 
 
Aussi, l’association met à disposition l’ensemble des actions exposées en préambule.  
 
Elle s’engage donc : 

 en matière d’accompagnement des projets : 
 

- A recevoir dans ses bureaux tout porteur de projet de création/reprise ou 1er développement 
d’activité, à l’informer sur les contacts à prendre, les actions à mener et les financements à 
mobiliser pour réaliser leur projet. 

- A instruire les dossiers de demandes de financements éligibles à son action (cf. statuts de 
l’association et Règlement intérieur). 

- A suivre les porteurs de projets financés et mettre en œuvre des actions visant à contribuer 
au développement de leur activité. 

- A informer les candidats issus du territoire d’Ardèche Rhône Coiron des dispositifs de la CC 
ARC dédiés aux entreprises (service « Développement économique », pépinière d’entreprises 
Le Faisceau Sud, dispositif d’aides directes, …) 

 
 en matière de financement des projets : 

 
- A mettre à disposition son fonds d’intervention « INITIATIVE SEUIL DE PROVENCE 

ARDECHE MERIDIONALE » au service des projets émergents sur la CCARC dans le respect 
des statuts et du règlement intérieur de l’association. 

 
Ce fonds est destiné à l’octroi de prêts personnels à taux 0% : les prêts d’honneurs. Ces prêts sont 
attribués sans caution du créateur d’entreprise et sont remboursables sur 5 ans maximum. 
 

- A veiller au remboursement des prêts par les porteurs de projets 
- A mobiliser des fonds publics et privés pour abonder ce fonds 
- A gérer l’enveloppe de ce fonds d’intervention mutualisé 

 
 en matière de communication : 

 
- A communiquer sur son action dans la presse et autres médias 
- A organiser des remises de chèques en présence des élus de la CCARC à sa demande 
- A informer la CCARC de chaque accord de financement de l’association la concernant 
- A valoriser le présent partenariat lors de chaque contact d’entreprise issue du territoire 

d’Ardèche Rhône Coiron, que ce soit verbalement ou bien par écrit en fonction des 
circonstances 

 
 
 
 



 

 

 
 
 
Article 4 : Partenariat avec la pépinière d’entreprises Le Faisceau Sud, outil de développement 
économique de la CC ARC 
  
La CC ARC gère et anime une pépinière d’entreprises sur son territoire destinée à accueillir et 
accompagner des créateurs et repreneurs d’entreprises. Elle fonctionne avec : 
  

- Un comité technique mutualisé avec celui de l’association Initiative Seuil de Provence Ardèche 
méridionale (instruction des dossiers). Dans un esprit de mutualisation, ce comité est le même pour 
l’étude des dossiers « pépinière » et les dossiers de l’association pour l’antenne du Teil.     Cela 
permet notamment d’apporter un regard croisé sur l’ensemble des dossiers. 

- Un comité d’agrément qui statue sur les candidatures déposées pour la pépinière  
d’entreprises) : 1 siège pour Initiative Seuil de Provence Ardèche méridionale (membre de 
l’association) 

  
Initiative Seuil de Provence Ardèche méridionale sera prescriptrice pour Le Faisceau Sud auprès des 
porteurs de projet souhaitant lancer leur activité et recherchant un lieu professionnel, cumulant  des locaux, 
un accompagnement et des services mutualisés. 
La CC ARC, à travers la pépinière d’entreprises de son côté, réorientera en priorité les porteurs de  projets, 
identifiés lors d’un premier accueil, vers les services de l’association pour bénéficier d’un 
accompagnement et de l’ensemble des services proposés. 
  
L’association bénéficiera ainsi de locaux mis à disposition au Faisceau Sud, qui sera matérialisée dans 
une autre convention spécifique. 
  
La CC ARC, à travers la pépinière d’entreprises, et l’association Initiative Seuil de Provence Ardèche 
méridionale, travailleront en étroite collaboration pour permettre de mener des actions d’animations 
territoriales permettant à tous les professionnels de bénéficier de ses services de proximité comme des 
ateliers, des permanences et des formations notamment tout en privilégiant d’abord son propre « public 
». Une notion d’adhésion à l’association sera nécessaire pour les entrepreneurs d’ARC souhaitant 
bénéficier d’animations spécifiques au-delà d’une première participation offerte. 
 
 
 
TITRE 3 – MODALITE DE SUIVI DE LA CONVENTION 
 
Article 5 : Suivi et évaluation 
 
Le dispositif de suivi et l'évaluation seront établis au travers : 
 

- D’un rapport annuel général d’activité 
- D’un tableau de bord récapitulatif des projets instruits sur la CCARC et communiqué une  fois 

par an 
- D’un courriel trimestriel informant la CCARC des prêts d’honneurs accordés 

 
 Article 6 : Financement 
 
Afin d’assurer ses missions, la CCARC accorde une participation annuelle de 0.85 € par habitant (chiffres 
INSEE « Recensement de la population, population totale » réactualisés au 1er janvier de chaque année) 
sous réserve de l’inscription des crédits au budget annuel de la Communauté de communes.



 

 

 
 
 
Article 7 : Locaux 
 
L’association bénéficiera de locaux à la pépinière d’entreprises Le Faisceau Sud mis à disposition pour 
ses salariés pour son antenne du Teil. 
Elle pourra ainsi organiser, comme elle le souhaite, des permanences ou des manifestations de       type 
afterwork, matinale, atelier, comité, sous réserve des disponibilités de la salle de réunion. 
 
Article 8 : Respect du Règlement Général sur la Protection des Données 
 
Le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) est entré en vigueur le 25 mai 2018. Il a 
pour objectif de protéger les données à caractère personnel et s'applique à toutes les organisations et 
entreprises ayant une activité au sein de l'Union européenne. 
 
En application de ce nouveau Règlement, ISDPAM doit s'assurer que ses partenaires et donneurs 
d’ordre se sont également engagés à protéger les données à caractère personnel et notamment celles 
qu’ISDPAM pourrait leur confier pour promouvoir l’entrepreneuriat sur le territoire d’implantation des 
porteurs de projet. 
 
La « Charte » pour la protection des données » de l’association ci-annexée décrit sa politique de 
confidentialité, les explications relatives à la conservation des données personnelles et les conditions 
d’utilisation de celles-ci par l’association et ses partenaires. 
 
La CCARC s’engage donc à protéger et à assurer la sécurité et la confidentialité des données 
personnelles des entrepreneurs transmises par l’association notamment en prenant toutes précautions 
utiles pour empêcher que celles-ci ne soient volées, déformées, endommagées ou que des tiers non 
autorisés y aient accès. 
 
La CCARC reconnait que ces données à caractère personnel sont transmises à ses services : 
 

- Pour certains traitements, tels que l'analyse statistique de l’activité entrepreneuriale de la 
CCARC 

- Pour assurer un accompagnement complémentaire au service apporté par l’association aux 
porteurs de projets qu’elle finance lors du Comité d’Agrément 

- Pour informer ces futurs entrepreneurs du soutien de la CCARC au travers de 
l’accompagnement de l’association. 

 
La CCARC prend l'engagement de ne pas utiliser ces données pour ses propres besoins ni de les 
communiquer à un tiers. 
La communication de ces données par la CCARC visera uniquement à promouvoir la création de 
l’activité de l’entrepreneur sur le territoire d’implantation de son entreprise et ne saurait mettre en avant 
des informations personnelles. 
 
La CCARC est également tenue, dans la même mesure qu’ISDPAM, d'assurer la protection des 
données personnelles dans le respect de la charte pour la protection des données de l’association ci- 
annexée. 



 

 

 
 
 
Article 9 : Responsabilité des parties 
 
Chaque structure signataire est tenue responsable au titre de sa responsabilité civile professionnelle 
dans le cadre des interventions qu’elle réalise. 
 
Article 10 : Durée et renouvellement 
 
La présente convention aura, une durée maximum de 3 ans (trois ans), à compter du 1er janvier 2024 
jusqu’au 31 décembre 2026. 
 
Article 11 : Dénonciation 
 
Il pourra être mis fin à la présente convention sur l’initiative de l’une ou de l’autre des parties 
signataires par lettre recommandée avec accusé de réception trois mois avant l’échéance annuelle. 
 
 
 
 
 
Fait à Bollène, le 
 
 
 
 
Yves BOYER,      Nicolas GIRARD, 
 
 
Président de la Communauté de communes  Président d’INITIATIVE SEUIL DE PROVENCE 
ARDÈCHE RHÔNE COIRON    ARDECHE MERIDIONALE 



 

 

 
ANNEXE A LA CONVENTION : 
 
CHARTE POUR LA PROTECTION DES DONNÉES 
 
Je soussigné……………………………….reconnaît être informé et accepter que mes données 
personnelles puissent être collectées et utilisées  par ISDPAM qui agit en qualité de 
responsable de traitement au sens de la loi 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’Informatique, 
aux Fichiers et aux Libertés telle que modifiée au 20 janvier 2017 et telle que modifiée par le 
Règlement général sur la protection des données 2016/679 en date du 27 avril 2016. 
ISDPAM s’engage à protéger et à assurer la sécurité et la confidentialité de mes données 
personnelles, notamment en prenant toutes précautions utiles pour empêcher que mes 
données soient volées, déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient 
accès. En cas de violation de mes données personnelles, ISDPAM notifiera la violation en 
question, à la CNIL, dans les meilleurs délais, dès la découverte de celle-ci. Si la violation de 
mes données personnelles est susceptible d'engendrer un risque élevé pour mes droits et 
libertés, ISDPAM m’informera dans les meilleurs délais de la violation de mes données 
personnelles. 
 
Je reconnais avoir pris connaissances que mes données personnelles peuvent être 
accessibles : 
a/ Aux bénévoles de la plateforme. 
b/ Aux prestataires (ateliers et permanences d’experts) et partenaires techniques d’ISDPAM   
qui interviennent et contribuent directement à la finalisation/consolidation des projets des 
entrepreneurs et pour lesquels, il est absolument nécessaire d’accéder à mes données 
personnelles renseignées ou/et validées par mes soins lors de la création et de l’utilisation de 
mon compte IP2.0 (identité, adresse postale, numéro de téléphone, adresse mail).  
Les bénévoles, les prestataires et les partenaires techniques ne peuvent agir que sur 
instruction d’ISDPAM. 
c/ Mes données personnelles peuvent également être transmises à d’autres catégories de 
partenaires d’ISDPAM (réseau Initiative France, collectivités locales) pour certains traitements, 
tels que l'analyse statistique de l’activité d’ISDPAM. Les données sont alors transmises de 
manière anonyme (les adresses et informations d'identité n’y figurent pas).  
Dans le cas contraire, ces partenaires (réseau I. France, collectivité locales) auront pris 
l'engagement de ne pas utiliser mes données pour leurs propres besoins ni de les 
communiquer à un tiers.  Le cas échéant, la communication de mes données par ces entités 
visera à promouvoir la création de mon activité au sein du réseau Initiative et sur le territoire 
d’implantation de mon entreprise.  
Ces entités sont également tenues, dans la même mesure qu’ISDPAM, d'assurer la protection 
de mes données personnelles. Les partenaires ne peuvent agir que sur instruction d’ISDPAM. 
d/ Mes données sont susceptibles d’être transférées aux partenaires commerciaux (banques, 
assureurs, experts-comptables…) d’ISDPAM susceptibles d’intervenir dans le bouclage  
financier des projets entrepreneuriaux. Dans ce cas, ISDPAM m’en informera et m’assurera  
de contrôler que mes données bénéficient d’une protection adéquate au regard des 
règlementations française et européenne. Les partenaires commerciaux ne peuvent agir que 
sur instruction d’ISDPAM. 
e/ Enfin, la législation ou une procédure juridique peut également contraindre ISDPAM à 
divulguer mes données personnelles. 
 



 

 

 
 
 
Mes données personnelles sont donc collectées pour les finalités suivantes : 

- La gestion des dossiers des porteurs de projets ; 
- L’information des porteurs de projets, des lauréats et des membres d’ISDPAM sur 

l’activité de cette dernière ; 
- Le renforcement et l’amélioration de la communication du Site Internet et de la 

marque par l’envoi, notamment, de newsletters et la diffusion de portraits de 
créateurs ; 

- L’amélioration des services proposés aux entrepreneurs ; 
- La réalisation d’études statistiques ; 
- La participation à des concours locaux, régionaux et nationaux de promotion de 

l’entrepreneuriat ; 
- La gestion des avis (questionnaire de satisfaction) des porteurs de projet ; 
- La recherche de partenaires bancaires pour financer les projets des candidats à la 

création/reprise /développement d’entreprise ; 
- Les procédures de recouvrement des PH ; 
- La recherche de partenaires pour accroître les chances de réussite des candidats à 

la création/reprise /développement d’entreprise. 
 
Afin d'assurer la sécurité des paiements liés à ma participation aux manifestations d’ISDPAM, 
le site www.initiative-sdpam.com utilise le service de paiement sécurisé Billetweb. Ce service 
intègre la norme de sécurité Lemonway / BNP Paribas. Les données confidentielles (le 
numéro de carte de crédit à 16 chiffres, la date d'expiration ainsi que le cryptogramme) sont 
directement transmises de manière cryptée aux serveurs Billetweb sans transiter sur les 
supports physiques du serveur d’ISDPAM. Lemonway est un établissement de paiement agréé 
par l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, spécialisé dans la collecte d’argent pour 
le compte de tiers et le cantonnement de fonds sur compte séquestre. 
ISDPAM est uniquement amené à recevoir, enregistrer et conserver des éléments concernant 
mes informations bancaires dans le but de mettre en place les opérations d’octroi et de 
remboursement des prêts d’honneur. 
 
Mes données à caractère personnel sont conservées 10 ans à compter de la fin de la 
relation avec ISDPAM ou du dernier contact.  
 
Conformément à la loi informatique et libertés, je dispose d'un droit d'accès, de rectification et 
d’opposition aux données personnelles me concernant et du droit d’introduire une réclamation 
auprès d’une autorité de contrôle, du droit à la limitation du traitement, du droit à l’effacement 
des données ainsi que du droit à la portabilité des données. 
 
 
 
Bollène, le  

https://www.lemonway.fr/
http://www.bnpparibas.com/
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Présentation du plan d’action

Résumé de la démarche

3 étapes de travail : 

Juillet 2022 – Octobre 2022           Octobre 2022 - Mars 2023           Mars 2023 – Mai 2023

Diagnostic 
complété

Analyser la situation 
du territoire et 
poursuivre la 

mobilisation des 
acteurs

Proposition 
de scénarios

Fournir une aide à 
la décision afin de 

trancher entre 
différentes 

orientations

Plan d’action

Approfondissement 
du scénario retenu 
et déclinaison de la 

mise en œuvre

Concertation avec les acteurs locaux
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Présentation du plan d’action

La carte ci-contre représente les différentes lignes de 
désirs du territoire. Il s’agit des itinéraires 
correspondant au croisement des besoins de mobilités 
des habitants et au potentiel de report modal à pied, à 
vélo, en bus et en modes partagés. 

Le plan d’action vise à répondre à ces enjeux de 
mobilité sur le territoire.

Micro-centralité de rencontre où conforter les 
équipements et services

Principales zones d’emplois à relier

Enjeux de liaisons douces et partagées dans un rayon des 
5km à pied, vélo, bus, trottinette, fauteuil, etc..

Échelle de centre bourg et de quartier où maximiser la 
qualité de l’espace public pour la marche de tous (zone de 
rencontre / 20) donnant la priorité aux circulations douces

Enjeux de liaisons directes et efficaces en modes alternatifs 
et actifs pour les habitants

Enjeux de liaisons directes et efficaces en modes partagés 
ou en transports collectifs 

Enjeux de liaisons de communes à communes en modes 
partagés

Hubs intermodaux
Vers 
Aubenas

Vers Le 
Pouzin

Vers Bourg-Saint-Andéol

Synthèse du diagnostic
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Présentation du plan d’action

1 PA

5 
orientations 
stratégiques 

16 fiches actions

46 mesures priorisées

66 fiches outils

Des tableaux d’analyse et de synthèse

Structurer le plan d’action autour d’axes thématiques ou 
transverses

Présenter les actions à mettre en œuvre, leur coût, leur 
portage, et leur suivi 

Détailler le contenu de chaque action, le coût, les aides 
disponibles, et le calendrier de mise en œuvre

Détailler chaque mesure et donner les clés pour mettre en 
œuvre le plan de mobilité simplifié

Avoir une vision globale des enjeux du plan d’action 

Définir la feuille de route mobilité du territoire

Guide de lecture : un plan d’action à plusieurs niveaux de lecture
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Présentation du plan d’action

⮚ Action 1.1 : Etablir une stratégie de financement de la politique mobilité
⮚ Action 1.2 : Renforcer l’offre de transport collectif pour répondre aux besoins des habitants
⮚ Action 1.3 : Proposer un service de mobilité complémentaire aux lignes de transport collectif

Orientation 1 : Développer une offre de transport collectif

⮚ Action 2.1 : Renforcer le réseau d'aires de covoiturage
⮚ Action 2.2 : Développer une offre de covoiturage lisible sur le territoire
⮚ Action 2.3 : Faire de l’autopartage une alternative réaliste à l’achat de véhicule personnel

Orientation 2 : Accompagner le développement d’offres attractives de mobilité partagée

⮚ Action 3.1 : Créer un réseau de liaisons douces continu et sécurisé
⮚ Action 3.2 : Impulser l’apaisement des bourgs du territoire et favoriser la marche pour tous
⮚ Action 3.3 : Développer de nouveaux services en faveur des modes actifs

Orientation 3 : Affirmer la place des modes actifs sur le territoire

⮚ Action 4.1 : Disposer d’un pôle d'intermodalité sur le territoire
⮚ Action 4.2 : Rendre accessibles les pôles d'intermodalité du territoire
⮚ Action 4.3 : Améliorer le parcours utilisateur et l'accès à l'information pour faciliter l'intermodalité
⮚ Action 4.4 : Engager une véritable politique publique pour diminuer les besoins de déplacement ainsi que la mobilité subie

Orientation 4 (transverse) : Favoriser l'intermodalité et repenser les besoins de déplacement

⮚ Action 5.1 : Animer et coordonner la mise en œuvre du plan de mobilité simplifié
⮚ Action 5.2 : Collaborer avec les acteurs du territoire pour mettre en œuvre des services de mobilité efficaces et complémentaires.
⮚ Action 5.3 : Communiquer et faire connaître les offres de mobilité alternatives à l’automobile individuelle pour favoriser les changements de comportement

Orientation 5 (transverse) : Animer le plan de mobilité simplifié et co-construire avec les acteurs du territoire

Guide de lecture : le contenu du plan d’action
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Présentation du plan d’action

Guide de lecture : un tableau de synthèse pour chaque orientation

Exemple : extrait du tableau de synthèse de l’orientation 1

• Le niveau de priorité de chaque mesure :

• La nature des dépenses associées à chaque mesure
• Le coût total des différentes dépenses 
• Le reste à charge pour ARC
• Les aides/subvenions/co-financement possibles

 Priorité 1 : mesures à mettre en œuvre dans les mois qui suivent l’approbation du PdMS
 Priorité 2 : mesures structurantes à mettre en œuvre à court terme (2024 – 2026)
 Priorité 3 : autres mesures à court terme et mesures structurantes à moyen terme (2026 – 2028)
 Priorité 4 : mesures moins structurantes à moyen/long terme (2026 – 2030)
 Priorité 5 : autres mesures transverses
 Chaque action est importante et à un rôle à jouer pour faire évoluer la mobilité sur le territoire, la priorisation 

permet simplement de mettre en avant les mesures les plus structurantes et les plus rapidement réalisables

Pour chaque orientation, un tableau de synthèse présentera l’ensemble des mesures en indiquant :
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Présentation du plan d’action

Guide de lecture : la structure des fiches actions



• Introduction et présentation du plan d’action

• Orientation 1 : Développer une offre de 
transport collectif

• Orientation 2 : Accompagner le 
développement d’offres attractives de 
mobilité partagée

• Orientation 3 : Affirmer la place des modes 
actifs sur le territoire

• Orientation 4 (transverse) : Favoriser 
l'intermodalité et repenser les besoins de 
déplacement

• Orientation 5 (transverse) : Animer le plan de 
mobilité simplifié et co-construire avec les 
acteurs du territoire

• Synthèse du plan d’action et conclusion

• Annexes : Fiches outils détaillées pour les 
différentes actions9

Plan d’action 2023 - 2030
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Orientation 1 : Développer une offre de transport collectif

À court terme :
⮚ Expérimentation d’un service de TAD zonal (et/ou TUS) sur 

des créneaux précis (deux demi-journées par semaine par 
exemple)

⮚ Mise à disposition des transports scolaires pour tous les 
publics sous réserve de places disponibles

⮚ Etude sur l’impact du versement mobilité (VM)
⮚ Faire du plaidoyer auprès de la Région et de l’État en faveur 

de la réouverture des gares du Teil et de Cruas et soutenir les 
associations et citoyens qui se mobilisent

À moyen / long terme :
⮚ Etudier l’opportunité, définir puis mettre en service lorsque 

cela est pertinent un ou des services de transport collectif sur 
les secteurs D2, D22 et D86 en coopération avec la CAPCA, 
Montélimar Agglo, le Département et la Région.

⮚ Levée du versement mobilité
⮚ Evaluation et élargissement potentiel du service de TAD/TUS
⮚ Mener des actions en faveur de la mobilité solidaire

Synthèse de la stratégie sur les transports collectifs
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Orientation 1 : Développer une offre de transport collectif

Intitulé de l’action Coût financier de l’action Reste à charge pour ARC Coût humain pour ARC Indicateurs de résultats

Action 1.1 : Etablir une 
stratégie de financement de la 

politique mobilité
Investissement : 5 000 € Investissement : 5 000 € 0,1 ETP de gestion de 

projet
Budget mobilité de la 

Communauté de communes

Action 1.2 : Renforcer l’offre de 
transport collectif pour 

répondre aux besoins des 
habitants

21 120 € d’étude
Coûts de mise en œuvre et de 

fonctionnement à définir selon le 
service proposé

21 120 € d’étude
Coûts de mise en œuvre et de 

fonctionnement à définir selon le 
service proposé

0,3 ETP de gestion de 
projet

Nombre d'allers/retours 
journalier en semaine

Fréquentation des lignes de bus

Part modale des transports en 
commun

Action 1.3 : Proposer un service 
de mobilité complémentaire 

aux lignes de transport collectif

Investissement : /
Fonctionnement : 100 000 € / an

Investissement : /
Fonctionnement : 100 000 € / an

0,1 ETP de gestion de 
projet

Evolution de la fréquentation du 
service de TAD

Evolution de la fréquentation du 
service de TUS

Synthèse des actions de l’orientation 1
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Orientation 1 : Développer une offre de transport collectif

Coûts détaillés et priorisation des mesures

Mesure Priorité Nature dépense

Coût total de la mesure Reste à charge pour ARC
Aides/subventions/

co-financementInvestissem
ment (€HT)

Fonctionne
ment 

(€TTC/an)
% Investissement 

(€HT)
Fonctionnement 

(€TTC/an)

1.1

Réaliser une étude complémentaire pour analyser les enjeux et l’impact de la levée du 
versement mobilité. 1 Etude sur 

l'impact du VM 5 000€ 100% 5 000€

Lever le versement mobilité sur le territoire pour financer la stratégie mobilité définie 
dans le plan de mobilité simplifié. 2

1.2

Communiquer sur la possibilité d’emprunter les services de transport scolaire, sous 
réserve de places disponibles, dans l’attente du renforcement de l’offre de transport 

collectif sur le territoire (cf. mesure suivante).
1

S’appuyer sur l’étude de définition d’une offre de transports collectifs portée par la CC 
Ardèche Rhône Coiron pour évaluer la pertinence de la mise en service d’une offre de 
transport collectif sur les secteurs D2, D22 et D86 en concertation et le cas échéant en 
coopération avec la CAPCA, Montélimar Agglo, le Département et la Région. Envisager 

la possibilité de s’appuyer sur le SITSL dans le cadre de la définition de cette offre.

2

Etude 
développement 

offre TC
21 120€ 100% 21 120€

Investissement 
(véhicules, arrêts, 

etc.) et 
fonctionnement

A définir 
selon le 
service 

proposé

A définir 
selon le 
service 

proposé

Co-financement 
possible par 

Montélimar Agglo et la 
CAPCA

Mettre tout en œuvre pour obtenir la réouverture de la ligne ferroviaire fret SNCF de 
la rive droite du Rhône aux trains de voyageurs en cohérence avec le projet de 

création d’un pôle d’intermodalité au Teil
2

1.3

Expérimenter la mise en place de deux services de transport à la demande (TAD) zonal 
sur des créneaux précis (deux demi-journées par semaine par exemple) en utilisant 
des véhicules existants sur le territoire. S’appuyer sur les conclusions de l’étude de 

développement des transports collectifs (TC-TAD) et envisager le SITSL comme 
solution de transport possible dans le cadre de la définition de cette offre. 

1

Fonctionnement 
du TAD 

(chauffeurs, 
entretien, etc.)

50 000€ 100% 50 000€ Subventions possibles 
de la Région

En partenariat avec des structures associatives locales, étudier l’opportunité de mettre 
en place un service de transport d’utilité sociale (TUS) en complément de l'offre de 

transport à la demande.
3 TUS : Défraiement 

des chauffeurs 20 000€ 100% 20 000€ Subventions possibles 
de la Région

Évaluer les services de mobilité mis en place et les faire évoluer en conséquence. 4
Elargissement des 
services de TAD et 

TUS
30 000€ 100% 30 000€ Subventions possibles 

de la Région

Participer avec les acteurs concernés par la mobilité solidaire à l'élaboration d'un plan 
d'action commun en matière de mobilités solidaire (PAMS). 4
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Contexte et objectifs de l’action

Description des mesures

Suite à la Loi d’Orientation des Mobilités (LOM) de 2019, la Communauté de communes Ardèche 
Rhône Coiron a pris la compétence mobilité afin de répondre aux besoins de déplacement sur le 
territoire. En devenant AOM, la Communauté de communes a l’opportunité de lever le versement 
mobilité auprès des employeurs du territoire, à condition d’organiser, sur le territoire, une ligne de 
transport régulière. 
D’après l’URSSAF, le versement mobilité maximum estimé s’élève à env. 700 000 € / an (taux 
maximum de 0,55% de la masse salariale des employeurs des secteurs public et privé qui emploient 
11 salariés et plus). Les entreprises du territoire, puis le comité des partenaires, seront consultés 
préalablement à la mise en place du versement mobilité
Bien que le versement mobilité perçu par la collectivité permettra de financer de nombreuses 
solutions de mobilité, certaines actions seront financées et portées par d’autres acteurs 
(Département, Région, communes, etc.), la collectivité n’étant pas compétente sur l’ensemble des 
leviers de mobilité.

Orientation 1 : Développer une offre de transport collectif

 Réaliser une étude complémentaire pour analyser les enjeux et l’impact de la levée du 
versement mobilité.
 Calendrier : 2023, en prévision de la levée du versement mobilité en 2024

 Lever le versement mobilité sur le territoire pour financer la stratégie mobilité définie dans le 
plan de mobilité simplifié.
 Calendrier : à partir de 2024, à la suite de la création d’une ligne régulière sur le territoire 

(voir fiche action 1.2)

Action 1.1 : Etablir une stratégie de financement de la 
politique mobilité

Mise en œuvre : Communauté de communes Ardèche Rhône Coiron

Bénéficiaires : Habitants d’ARC et des EPCI voisins, salariés du territoire

Partenaires : Région, CNPE, entreprises du territoire, Montélimar 
Agglomération, CC Privas Centre Ardèche

Indicateurs et Objectifs

Indicateur de résultat 2023 2026 2030

Budget mobilité de la 
Communauté de 

communes
100 000 € /an

700 000 € / an
(à ajuster en 

fonction du VM)

700 000 € / an
(à ajuster en 

fonction du VM)

Coût total de 
l’action

Investissement : 5 000 €
Fonctionnement : /

Reste à charge 
pour ARC

Investissement : 5 000 €
Fonctionnement : /

Coût humain 
pour ARC 0,1 ETP de gestion de projet pour ARC

Budget indicatif

Acteurs concernés
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Contexte et objectifs de l’action

Description des mesures

Le diagnostic réalisé a mis en lumière le besoin d’améliorer l’offre de transports collectifs pour 
répondre aux attentes des habitants. Par ailleurs, le territoire est également polarisé autour de 
Montélimar et Privas, villes dans lesquelles une offre de transport collectif est en place mais qui 
s’arrête aux limites géographiques des EPCI voisins.
Il est donc prioritaire de travailler avec les EPCI voisins et la Région pour créer une offre de 
transport collectif adaptée aux besoins des habitants et salariés du territoire, avec un niveau de 
service permettant un report modal important. 
Par ailleurs, la Région a annoncé en 2020 étudier la possibilité de réouverture des gares de Cruas et 
du Teil, ce qui permettrait de créer un axe de transport structurant le long de la vallée du Rhône.

Orientation 1 : Développer une offre de transport collectif

 Communiquer sur la possibilité d’emprunter les services de transport scolaire, sous réserve de 
places disponibles, dans l’attente du renforcement de l’offre de transport collectif sur le territoire 
(cf. mesure suivante).
 Calendrier : à partir de 2023

 S’appuyer sur l’étude de définition d’une offre de transports collectifs portée par la CC Ardèche 
Rhône Coiron pour évaluer la pertinence de la mise en service d’une offre de transport collectif 
sur les secteurs D2, D22 et D86 en concertation et le cas échéant  en coopération avec la CAPCA, 
Montélimar Agglo, le Département et la Région. Envisager la possibilité de s’appuyer sur le SITSL 
dans le cadre de la définition de cette offre.

 Calendrier : à partir de 2024 en cohérence avec les conclusions de l’étude sur la définition 
d’une offre de transports collectifs

 Mettre tout en œuvre pour obtenir la réouverture de la ligne ferroviaire fret SNCF de la rive droite 
du Rhône aux trains de voyageurs en cohérence avec le projet de création d’un pôle 
d’intermodalité au Teil
 Calendrier : dès 2023

Action 1.2 : Renforcer l’offre de transport collectif pour 
répondre aux besoins des habitants

Mise en œuvre : Communauté de communes Ardèche Rhône Coiron, Région, 
Montélimar Agglomération, CC Privas Centre Ardèche

Bénéficiaires : Habitants d’ARC et des EPCI voisins, salariés du territoire

Partenaires : CNPE, entreprises du territoire

Indicateurs et Objectifs

Indicateur de résultat 2023 2026 2030

Nombre d'allers/retours 
journalier en semaine à définir selon le service proposé

Fréquentation des lignes de 
bus à définir selon le service proposé

Part modale des transports 
en commun pour se rendre 

au travail
2,4 %* 5 % 10 %

Budget indicatif

Acteurs concernés

*données INSEE 2019

Coût total de 
l’action

Investissement : 21 120 € d’étude
Coûts de mise en œuvre et de fonctionnement à définir 

selon le service proposé

Reste à charge 
pour ARC

Investissement : 21 120 € d’étude
Coûts de mise en œuvre et de fonctionnement à définir 

selon le service proposé

Coût humain 
pour ARC 0,2 ETP de gestion de projet pour ARC
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Contexte et objectifs de l’action

Description des mesures

La CC ARC est un territoire peu dense à l’habitat diffus. Les principaux flux de déplacement se 
concentrent vers et depuis les principales polarités (Le Teil, Cruas, Montélimar, Privas…). Les lignes 
de transport régulières ne pourront pas desservir toutes les communes. Le développement d’une 
offre de transport à la demande (TAD) est une solution pour compléter le réseau de transports 
collectifs et permettre aux habitants des communes non desservies par une offre de se rabattre 
vers des arrêts de TC et les pôles majeurs regroupant services, commerces et équipements. Des 
solutions seront notamment recherchées avec le Syndicat intercommunal de transport scolaire du 
Lavezon (SITSL), qui dispose de véhicules adaptés et de chauffeurs.
Par ailleurs, un service de transport d’utilité sociale (TUS), dont la mise en place nécessite des 
ressources associatives, permettrait de compléter l’offre de transport à la demande sur le volet 
solidaire. Le sujet de la mobilité solidaire pourra également être creusé en partenariat avec les 
différents acteurs du territoire, en complément des actions déjà menées sur le territoire par 
Mobilité 07-26 notamment.

Orientation 1 : Développer une offre de transport collectif

 Expérimenter la mise en place de deux services de transport à la demande (TAD) zonal sur des 
créneaux précis (deux demi-journées par semaine par exemple) en utilisant des véhicules 
existants sur le territoire. S’appuyer sur les conclusions de l’étude de développement des 
transports collectifs (TC-TAD) et envisager le SITSL comme solution de transport possible dans le 
cadre de la définition de cette offre.
 Calendrier : à partir de 2023

 En partenariat avec des structures associatives locales, étudier l’opportunité de mettre en place 
un service de transport d’utilité sociale (TUS) en complément de l'offre de transport à la 
demande.
 Calendrier : identifier les structures susceptibles de gérer ce service et étudier, dès 2023, 

l’opportunité d’un déploiement expérimental, pour un lancement éventuel en 2024-2025

 Évaluer les services de mobilité mis en place et les faire évoluer en conséquence. 
 Calendrier : assurer le suivi après la mise en place des différents services d’ici 2025

 Participer avec les acteurs concernés par la mobilité solidaire à l'élaboration d'un plan d'action 
commun en matière de mobilités solidaire (PAMS).
 Calendrier : 2025, une fois les services de mobilité de la collectivité lancés. La mobilité 

solidaire doit par ailleurs rester une préoccupation transverse

Action 1.3 : Proposer un service de mobilité 
complémentaire aux lignes de transport collectif

Mise en œuvre : Communauté de communes Ardèche Rhône Coiron

Bénéficiaires : Habitants d’ARC

Partenaires : Communes, Département, Région, transporteurs, association 
Mobilité 07-26, ALEC 07, Syndicat Intercommunal de Transport Scolaire du 
Lavezon (SITSL), CCAS, antennes locales Pôle Emploi, organismes sociaux. 

Indicateurs et Objectifs

Indicateur de résultat 2023 2026 2030

Evolution de la 
fréquentation du service de 

TAD

Année de 
référence + 25% + 50%

Evolution de la 
fréquentation du service de 

TUS
/ Année de 

référence +50%

Budget indicatif

Acteurs concernés

Coût total de 
l’action

Investissement : /
Fonctionnement : 100 000 € / an

Reste à charge 
pour ARC

Investissement : /
Fonctionnement : 100 000 € / an

Coût humain 
pour ARC 0,1 ETP de gestion de projet pour ARC



• Introduction et présentation du plan d’action

• Orientation 1 : Développer une offre de 
transport collectif

• Orientation 2 : Accompagner le 
développement d’offres attractives de 
mobilité partagée

• Orientation 3 : Affirmer la place des modes 
actifs sur le territoire

• Orientation 4 (transverse) : Favoriser 
l'intermodalité et repenser les besoins de 
déplacement

• Orientation 5 (transverse) : Animer le plan de 
mobilité simplifié et co-construire avec les 
acteurs du territoire

• Synthèse du plan d’action et conclusion

• Annexes : Fiches outils détaillées pour les 
différentes actions16

Plan d’action 2023 - 2030
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Orientation 2 : Accompagner le développement d’offres attractives de mobilité partagée

À court terme :
⮚ Accompagnement à la création ou à la formalisation de 

certaines aires de covoiturage
⮚ Développement du covoiturage du quotidien en facilitant 

notamment l’accès à une plateforme adaptée
⮚ Promotion de l'autopartage entre particuliers et réflexion 

autour des véhicules existants sur le territoire

À moyen / long terme :

⮚ Accompagnement au déploiement d’un réseau complet d’aires 
de covoiturage

⮚ Réflexion sur la formalisation de lignes de covoiturage et sur le 
déploiement de l’autostop organisé

⮚ Accompagnement au développement d’une offre d’autopartage 
en s’appuyant sur les véhicules existants sur le territoire et 
l’Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) : « France Mobilités : 
territoires de nouvelles mobilités durables » (TENMOD) et 
d’éventuels partenaires (CNPE, EPCI voisins, associations de 
particuliers)

Synthèse de la stratégie sur les mobilités partagées
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Orientation 2 : Accompagner le développement d’offres attractives de mobilité partagée

Intitulé de l’action Coût financier de l’action Reste à charge pour ARC Coût humain pour ARC Indicateurs de résultats

Action 2.1 : Renforcer le réseau 
d'aires de covoiturage Investissement : 300 000 € Investissement : A définir 0,05 ETP de gestion de 

projet
Nombres d'aires recensées sur le 

territoire

Action 2.2 : Développer une 
offre de covoiturage lisible sur 

le territoire

Investissement : /
Fonctionnement : 30 000 € / an à 

court terme 

Investissement : /
Fonctionnement : 15 000 € / an à 

court terme 

0,1 ETP de gestion de 
projet

Nombre d’habitants d'Ardèche 
Rhône Coiron covoitureurs 

réguliers

Action 2.3 : Faire de 
l’autopartage une alternative 
réaliste à l’achat de véhicule 

personnel

Investissement : /
Fonctionnement : 5 100 € / an à 

court terme

Investissement : /
Fonctionnement : 5 100 € / an à 

court terme

0,05 ETP de gestion de 
projet

Nombre de véhicules 
disponibles en autopartage sur 

le territoire

Synthèse des actions de l’orientation 2
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Orientation 2 : Accompagner le développement d’offres attractives de mobilité partagée

Coûts détaillés et priorisation des mesures
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Contexte et objectifs de l’action

Description des mesures

Lorsque les distances sont trop grandes et que la marche ou l’utilisation du vélo ne sont pas 
envisageables, diverses formes de mobilités partagées alternatives permettent de se déplacer à 
moindre coût, lorsque les transports collectifs ne sont pas accessibles ou pas adaptés. L’objectif est 
de proposer une expérience utilisateur attractive, comparable à l’utilisation de la voiture 
individuelle.
Pour ce faire, il est nécessaire de mettre en place un bouquet complet 
(infrastructures/aménagements/services) et complémentaire d’offres de mobilités partagées et 
alternatives à la voiture individuelle. L’aménagement et la formalisation d’aires de covoiturage est 
un maillon essentiel au développement du covoiturage, aussi bien pour les déplacements 
quotidiens que pour les trajets occasionnels.

Orientation 2 : Accompagner le développement d’offres attractives de mobilité partagée

 Partenariat avec les différentes communes, qui assureront la maîtrise d’ouvrage, pour préciser 
les opportunités d’aménagement et les besoins des usagers : 

o Accompagnement technique, mobilisation du chargé de mission mobilité 
o Accompagnement financier via fonds de concours et autres dispositifs (Fonds Vert, …)
o Maîtrise d’ouvrage communes

 Calendrier : dès 2023 pour aboutir à un maillage complet du territoire d’ici 2030

Action 2.1 : Renforcer le réseau d'aires de covoiturage

Mise en œuvre : Communes, Communauté de communes Ardèche Rhône 
Coiron

Bénéficiaires : Habitants d’ARC

Partenaires : Communes, Département, Région, entreprises

Indicateurs et Objectifs

Indicateur de résultat 2023 2026 2030

Nombre d'aires recensées 
sur le territoire 6 12 18

Budget indicatif

Acteurs concernés

Coût total de 
l’action Investissement : 300 000 €

Reste à charge 
pour ARC Investissement : via fonds de concours (règlement à définir)

Coût humain 
pour ARC 0,05 ETP de gestion de projet pour ARC
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Contexte et objectifs de l’action

Description des mesures

Plus de 13 000 véhicules/j empruntent la RD 86 entre Rochemaure et Meysse. Ce trafic qui comprend 
une part importante de trajets domicile - travail, est une réelle opportunité pour intégrer le covoiturage 
dans les habitudes de déplacement des habitants. Ainsi, la mise en place d’une plateforme pour 
développer le covoiturage du quotidien permettrait d’augmenter le remplissage des véhicules. 
L’évaluation de cette expérimentation permettra de définir la suite à donner à la démarche : incitations 
financières, développement de lignes de covoiturage régulières, autostop, etc. Ces actions pourront 
profiter du Plan National Covoiturage lancé par l’Etat qui se traduit par un appel à candidature en 2023 
pour bénéficier de subventions, dans le cadre de la mise en place de service de covoiturage sur leur 
territoire (50% de subventions sur les études, travaux d’infrastructures, frais de fonctionnement, outil 
d’animation, incitations financières). 
Ce type de service doit être pensé en lien avec les territoires voisins, étant donné les flux existants entre 
les différents territoires. Montélimar Agglo a engagé une réflexion pour la mise en place d’une 
plateforme de covoiturage avec la volonté de travailler avec les EPCI voisins. La CC Ardèche Rhône 
Coiron a contractualisé avec l’opérateur KAROS et sa plateforme déjà utilisée par la CAPCA et le CNPE.

Orientation 2 : Accompagner le développement d’offres attractives de mobilité partagée

 A court terme, expérimenter la mise en place d’une offre de covoiturage planifié pour les trajets 
du quotidien, en partenariat avec les EPCI voisins, la Région, et les entreprises du territoire.
 Calendrier : dès 2023, travailler avec les autres acteurs du territoire pour aboutir à la mise 

en service d’une plateforme en 2024

 A moyen/long terme et en partenariat avec les EPCI voisins et la Région, réfléchir à la 
formalisation de lignes de covoiturage sur les axes structurants du territoire (D86, N102, D22, 
D2), dont le niveau de service sera à définir. Cette offre devra être complémentaire à l’offre de 
transport collectif. 
 Calendrier : à partir de 2025-2026, après les premiers retours d’expériences sur l’offre de 

covoiturage expérimentée

 A moyen/long terme, réfléchir au déploiement d’une réseau d'autostop organisé sur le territoire 
(avec ou sans Rezopouce).
 Calendrier : à partir de 2025-2026, les expérimentations menées sur les territoires voisins 

permettront d’affiner le besoin

Action 2.2 : Développer une offre de covoiturage 
lisible sur le territoire

Mise en œuvre : Communauté de communes Ardèche Rhône Coiron, Région, 
EPCI voisins

Bénéficiaires : Habitants d’ARC et des EPCI voisins, salariés du territoire

Partenaires : Communes, Département

Indicateurs et Objectifs

Budget indicatif

Acteurs concernés

Coût total de 
l’action

Investissement : /
Fonctionnement : 30 000 € / an à court terme 

Reste à charge 
pour ARC

Investissement : /
Fonctionnement : 15 000 € / an à court terme 

Coût humain 
pour ARC 0,1 ETP de gestion de projet pour ARC

Indicateur de résultat 2023 2026 2030

Nombre d’habitants 
d'Ardèche Rhône Coiron 

covoitureurs réguliers
/ 500 1 500
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Contexte et objectifs de l’action

Description des mesures

La voiture est le principal moyen de transport utilisé au quotidien par les actifs sur le territoire 
intercommunal (88% des actifs ont recours à la voiture pour leur trajet domicile-travail*). La 
mobilité quotidienne est la principale source d’émission de gaz à effet de serre dans le cadre des 
déplacements (la moitié des émissions liées à la mobilité sur le territoire hors industrie*). 
Plusieurs territoires voisins développent l’autopartage, qui consiste en la mise à disposition de 
véhicules au profit d’usagers pour la durée et la destination de leur choix. Plusieurs formes 
d’autopartage sont alors possibles : entre particuliers, en disposant d’une flotte de véhicules au 
sein de la collectivité ou des communes, en profitant des flottes de véhicules professionnels 
disponibles sur le territoire, etc.
Ainsi, le potentiel de l’autopartage est important sur le territoire, qui pourra profiter d’un projet sur 
le sujet porté par l’ALEC07 dans le cadre d’un Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) : « France 
Mobilités : territoires de nouvelles mobilités durables » (TENMOD), dont l’objectif est d’ « 
accompagner des projets de véhicules partagés auprès de collectivités, entreprises, travailleurs de 
l’insertion socio-professionnelle, citoyens. Cette phase passe par de l’ingénierie de projet pour 
qualifier, adapter et mettre en œuvre l’offre de service pour chaque porteur de projet (modalité de 
partage, modèle économique et juridique, accès au service, logistique…) ».

Orientation 2 : Accompagner le développement d’offres attractives de mobilité partagée

 En s’appuyant sur le projet TENMOD de l’ALEC07, étudier l’opportunité de développement 
d’une offre d’autopartage sur le territoire, en particulier à partir des flottes des collectivités et 
des entreprises, ainsi que l’autopartage entre particuliers.
 Calendrier : dès 2023 en cohérence avec l’AMI TENMOD, la réflexion pourra être prolongée 

au sein de la collectivité en complément des propositions qui émergeront de l’AMI TENMOD 
porté par l’ALEC 07

 En fonction des résultats de l’étude d’opportunité, contribuer au développement de services 
d’autopartage les plus pertinents.
 Calendrier : à partir de 2024 selon les opportunités sur le territoire et le projet de l’ALEC 07.

Action 2.3 : Faire de l’autopartage une alternative 
réaliste à l’achat de véhicule personnel

Mise en œuvre : Communauté de communes Ardèche Rhône Coiron, 
entreprises du territoire, CNPE, ALEC 07, habitants

Bénéficiaires : Habitants d’ARC

Partenaires : Communes, CEREMA

Indicateurs et Objectifs

Indicateur de résultat 2023 2026 2030

Nombre de véhicules 
disponibles en autopartage 

sur le territoire
0 50 100

Budget indicatif

Acteurs concernés

*Données INSEE 2019, Diagnostic PCAET 2018 

Coût total de 
l’action

Investissement : /
Fonctionnement : 5 100 € / an à court terme

Reste à charge 
pour ARC

Investissement : /
Fonctionnement : 5 100 € / an à court terme

Coût humain 
pour ARC 0,05 ETP de gestion de projet pour ARC



• Introduction et présentation du plan d’action

• Orientation 1 : Développer une offre de 
transport collectif

• Orientation 2 : Accompagner le 
développement d’offres attractives de 
mobilité partagée

• Orientation 3 : Affirmer la place des modes 
actifs sur le territoire

• Orientation 4 (transverse) : Favoriser 
l'intermodalité et repenser les besoins de 
déplacement

• Orientation 5 (transverse) : Animer le plan de 
mobilité simplifié et co-construire avec les 
acteurs du territoire

• Synthèse du plan d’action et conclusion

• Annexes : Fiches outils détaillées pour les 
différentes actions23

Plan d’action 2023 - 2030
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Orientation 3 : Affirmer la place des modes actifs sur le territoire

A court/moyen terme :
⮚ Aménagement de la voie verte Alba-la-Romaine – Le Teil et des 

rabattements vers Aubignas et Alba-la-Romaine
⮚ Aménagement de la liaison Le Teil - Rochemaure
⮚ Réalisation d’une étude de faisabilité pour relier Montélimar en 

franchissant le Rhône et le canal
⮚ Accompagnement des communes pour l’apaisement des 

bourgs (dispositifs d’apaisement, mise en place de zone 30 et 
zones de rencontre, rues aux écoles, mise en place de pédibus, 
formation, etc.)

Aménagements à long terme :
⮚ Création de liaisons complémentaires vers Saint-Lager-

Bressac/Saint-Bauzile, Saint-Symphorien, et Baix
⮚ Poursuite de l’accompagnement des communes
⮚ Aménagement des liaisons Le Teil – Montélimar et Rochemaure 

– Montélimar (franchissements du Rhône et du Canal)

Développer les services vélos :
⮚ Déployer du stationnement cyclable qualitatif au niveau des 

pôles d’intermodalité (aires de covoiturage, arrêt de bus, etc.) 
et des équipements du territoire

⮚ Mise en place d’une communication incitative à l’égard du vélo 
(évènements, apprentissage vélo, campagne de 
communication, etc.)

⮚ Développement de services à vocation touristique et utilitaire 
(aide à l’achat VAE, location courte et longue durée, 
hébergements touristiques, vélobus, etc.)

Synthèse de la stratégie sur les modes actifs
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Orientation 3 : Affirmer la place des modes actifs sur le territoire

Intitulé de l’action Coût financier de l’action Reste à charge pour ARC Coût humain pour ARC Indicateurs de résultats

Action 3.1 : Créer un réseau de 
liaisons douces continu et 

sécurisé

Investissement : 4 285 000 €
(hors liaison vers Montélimar)

Investissement : : 1 115 200 €
(hors liaison vers Montélimar)

0,3 ETP de gestion de 
projet

Part modale vélo

Linéaire d'aménagements cyclables sur 
le territoire

Nombre de formations/ateliers sur les 
enjeux cyclables auprès des élus et 

techniciens

Action 3.2 : Impulser 
l’apaisement des bourgs du 

territoire et favoriser la marche 
pour tous

Budget voirie des 
gestionnaires

Budget voirie des 
gestionnaires

0,05 ETP de gestion de 
projet

Nombre de bourgs en zone 30 

Nombre de points noirs piétons 
recensés sur le territoire

Nombre de formations/ateliers sur le 
sujet des aménagements piétons, de 

l'apaisement et de l'accessibilité

Action 3.3 : Développer de 
nouveaux services en faveur 

des modes actifs
Investissement : 320 000 € Investissement : 20 000 € 0,15 ETP de gestion de 

projet

Nombre de places de stationnement 
sous forme d’arceaux et de 

box/consigne

Nombre de pédibus et vélobus sur le 
territoire

Nombre de bornes de réparation sur le 
territoire

Synthèse des actions de l’orientation 3



26

Orientation 3 : Affirmer la place des modes actifs sur le territoire

Coûts détaillés et priorisation des mesures
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Contexte et objectifs de l’action

Description des mesures

De nombreux aménagements structurants ont déjà été réalisés sur le territoire, grâce notamment 
au passage de la ViaRhôna et de la via Ardèche, des itinéraires à visée touristique très utiles pour 
les déplacements du quotidien. Néanmoins, certaines liaisons doivent être réalisées pour créer un 
maillage cyclable continu à l’échelle du territoire, et pouvoir assurer des liaisons entre les pôles 
générateurs de déplacement.

Orientation 3 : Affirmer la place des modes actifs sur le territoire

 Aménager la voie verte Alba-la-Romaine – Le Teil et des rabattements vers Aubignas et Alba-la-
Romaine. Veiller à la connexion entre la Via Ardèche et la liaison vers la gare du Teil (sous 
maîtrise d’ouvrage communale). 
 Calendrier : livraison de la voie verte en 2025, itinéraires de rabattement en 2026

 Aménager une liaison cyclable entre Le Teil et Rochemaure. Envisager la traversée de la RD86 
par un passage dénivelé en raison du trafic trop important ne permettant pas une traversée à 
niveau.
 Calendrier : livraison à partir de 2025, réaménagement de la traversée de Rochemaure à 

prévoir en coopération avec le Département

 Aménager des liaisons de qualité entre les 3 voies vertes du territoire et les communes à 
proximité : traversée du Teil et différentes liaisons vers Saint-Lager-Bressac/Saint-Vincent/Saint-
Bauzile, Saint-Symphorien, Baix, Meysse, Cruas.
 Calendrier : D’ici 2030 selon les opportunités, une étude sur la commune du Teil sera menée 

en 2023 - 2024

 Réaliser une étude de faisabilité pour permettre le franchissement du Rhône et du canal afin de 
rejoindre Montélimar depuis le territoire (mesure en cohérence avec les orientations du schéma 
directeur cyclable de l’agglomération de Montélimar). Des aménagements importants pourront 
être étudiés (passerelle, encorbellement, etc.), tout comme une modification de la circulation 
automobile permettant un franchissement à faible coût (mise en place d'un sens unique sur l'un 
des ponts ou sur les deux, circulation alternée, impact sur le trafic routier, etc.). 
 Calendrier : lancement l’étude de faisabilité dès 2023, une solution sans aménagement 

lourd est envisageable à court terme mais des travaux plus importants demanderont 
davantage de temps

 Former les élus et techniciens du territoire aux enjeux cyclables.
 Calendrier : dès 2023 et lors des projets cyclables sur le territoire

Action 3.1 : Créer un réseau de liaisons douces continu 
et sécurisé

Mise en œuvre : Communauté de communes Ardèche Rhône Coiron, 
Montélimar Agglo, Département, Communes 

Bénéficiaires : Habitants d’ARC et des EPCI voisins, salariés du territoire

Partenaires : EPCI voisins, Département, Région

Indicateurs et Objectifs

Indicateur de résultat 2023 2026 2030

Part modale vélo 1,10 % 6 % 12 %

Linéaire d'aménagements 
cyclables sur le territoire 

(hors via Rhôna, voie douce 
de la Payre, et 
jalonnement)

/ 15 km 25 km

Nombre de 
formations/ateliers sur les 

enjeux cyclables auprès des 
élus et techniciens

1 / an 1 / an 1 / an

Budget indicatif

Acteurs concernés

Coût total de 
l’action

Investissement : 4 285 000 € (hors liaison vers Montélimar)
Fonctionnement : A définir

Reste à charge 
pour ARC

Investissement : 1 115 200 € (hors liaison vers Montélimar)
Fonctionnement : A définir

Coût humain 
pour ARC 0,3 ETP de gestion de projet pour ARC
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Contexte et objectifs de l’action

Description des mesures

Certaines communes du territoire ont déjà mis en place des dispositifs visant à ralentir la circulation 
des véhicules motorisés : zones de rencontre, zones 30, écluses, plateaux traversants, etc. Les 
démarches d’apaisement restent toutefois limitées à certaines rues sans être généralisé à 
l’ensemble d’un quartier, d’une commune. 
La Communauté de communes a donc un rôle à jouer pour accompagner les communes dans 
l’apaisement de leur bourg, afin de favoriser les modes actifs et d’augmenter la qualité de vie. Cet 
enjeu d’apaisement de la circulation est particulièrement fort pour les communes le long du Rhône, 
directement traversées par des axes routiers importants. La question de l’accessibilité de l’espace 
public devra également être soulevée en collaboration avec les communes.
Les maîtres d’ouvrage pourront s’appuyer sur le guide de la cyclabilité réalisé par le Département 
de l’Ardèche.

Orientation 3 : Affirmer la place des modes actifs sur le territoire

 Accompagner les élus et techniciens des communes sur l'apaisement de la circulation dans les 
centres-bourgs et encourager la mise en place de zones apaisées et d'aménagements en faveur 
des piétons.
 Calendrier : à partir de 2023, suivant les besoins des communes

 En collaboration avec les communes du territoire, rendre l'espace public accessible au plus 
grand nombre.
 Calendrier : à partir de 2023, suivant les besoins des communes

Action 3.2 : Impulser l’apaisement des bourgs du 
territoire et favoriser la marche pour tous

Mise en œuvre : Communauté de communes Ardèche Rhône Coiron, 
Communes 

Bénéficiaires : Habitants d’ARC

Partenaires : Département

Indicateurs et Objectifs

Indicateur de résultat 2023 2026 2030

Nombre de bourgs en zone 
30 0 7 15

Nombre de points noirs 
piétons recensés sur le 

territoire
A définir A définir A définir

Nombre de 
formations/ateliers sur le 
sujet des aménagements 

piétons, de l'apaisement et 
de l'accessibilité

1 / an 1 / an 1 / an

Budget indicatif

Acteurs concernés

Coût total de 
l’action Budget voirie des gestionnaires

Reste à charge 
pour ARC Budget voirie des gestionnaires

Coût humain 
pour ARC 0,05 ETP de gestion de projet pour ARC
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Contexte et objectifs de l’action

Description des mesures

Créer des aménagements cyclables n’est pas suffisant pour mener une politique cyclable 
ambitieuse. Ainsi, de nombreux services peuvent inciter à la pratique du vélo et lever les freins au 
changement de pratique : stationnement cyclable, location de vélo courte et longue durée, aides à 
l’achat, services de réparation et de vente, apprentissage vélo pour différents publics, (ateliers 
"remise en selle" de Mobilité 07-26 par exemple), etc.
Le territoire est également traversé par des itinéraires touristiques, qui nécessitent la présence de 
services spécifiques pour venir compléter cette offre cyclotouristique, aussi bien en termes d’accès 
aux itinéraires que de services proposés le long du parcours. Ces enjeux touristiques sont aussi une 
bonne opportunité de développer une économie du vélo sur le territoire, profitant à la fois aux 
visiteurs et aux habitants.

Orientation 3 : Affirmer la place des modes actifs sur le territoire

 Déployer du stationnement cyclable qualitatif au niveau des commerces, équipements, et 
services du territoire.
 Calendrier : déploiement progressif sur le période 2023 - 2030

 Accompagner les communes dans l’organisation de pédibus et vélobus (kit pour mettre en place 
un pédibus/vélobus, événements à l’échelle intercommunal, communication, fourniture 
d’équipements de sécurité, etc.), et aider au développement du « Savoir rouler à vélo » dans les 
écoles du territoire.
 Calendrier : à partir de 2024, suivant les besoins des communes

 Accompagner la structuration d’une offre de services vélo à vocation touristique et utilitaire, en 
partenariat avec les acteurs privés du territoire : location de vélos, hébergements touristiques, 
café vélo, ateliers d'autoréparation, bornes de réparation, etc.
 Calendrier : les services devront être mis en œuvre au fil des années et des besoins des 

habitants et touristes

Action 3.3 : Développer de nouveaux services en 
faveur des modes actifs

Mise en œuvre : Communauté de communes Ardèche Rhône Coiron, Office du 
tourisme, Communes, établissements scolaires

Bénéficiaires : Habitants d’ARC, touristes

Partenaires : Département, Région, Associations (ALEC 07, Mobilité 07-26), 
acteurs privés

Indicateurs et Objectifs

Indicateur de résultat 2023 2026 2030

Nombre de places de 
stationnement sous forme 

d’arceaux (hors 
établissements scolaires)

/ 350 dont 50% 
sous abris

700 dont 50% 
sous abris

Nombre de places de 
stationnement sous forme 

de box/consigne vélo
/ 60 110

Nombre de pédibus et 
vélobus sur le territoire 0 4 10

Nombre de bornes de 
réparation sur le territoire / 4 8

Budget indicatif

Acteurs concernés

Coût total de 
l’action

Investissement : 320 000 € pour le stationnement et les 
bornes de réparation
Fonctionnement : /

Reste à charge 
pour ARC

Investissement : 20 000 € pour les bornes de réparation
Fonctionnement : /

Coût humain 
pour ARC 0,15 ETP de gestion de projet pour ARC



• Introduction et présentation du plan d’action

• Orientation 1 : Développer une offre de 
transport collectif 

• Orientation 2 : Accompagner le 
développement d’offres attractives de 
mobilité partagée

• Orientation 3 : Affirmer la place des modes 
actifs sur le territoire

• Orientation 4 (transverse) : Favoriser 
l'intermodalité et repenser les besoins de 
déplacement

• Orientation 5 (transverse) : Animer le plan de 
mobilité simplifié et co-construire avec les 
acteurs du territoire

• Synthèse du plan d’action et conclusion

• Annexes : Fiches outils détaillées pour les 
différentes actions30

Plan d’action 2023 - 2030
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Orientation 4 (transverse) : Favoriser l'intermodalité et repenser les besoins de déplacement

Intitulé de l’action Coût financier de l’action Reste à charge pour ARC Coût humain pour 
ARC Indicateurs de résultats

Action 4.1 : Disposer d’un 
pôle d'intermodalité sur le 

territoire
A définir A définir

0,1 ETP de gestion de 
projet sur le sujet de 

l’intermodalité

Nombre d'aires multimodales existantes

Action 4.2 : Rendre 
accessibles les pôles 
d'intermodalité du 

territoire

Inclus dans les actions sur les 
mobilités douces et les transports 

collectifs

Inclus dans les actions sur les 
mobilités douces et les 

transports collectifs

Part d'arrêt de bus et d'aires de covoiturage 
accessibles depuis un itinéraire sécurisé à 

pied et à vélo

Part d'arrêts de bus conformes aux 
réglementations sur l'accessibilité des 

transports collectifs

Part d'arrêts de bus et aires de covoiturage 
équipés de stationnements vélo

Action 4.3 : Améliorer le 
parcours utilisateur et 

l'accès à l'information pour 
faciliter l'intermodalité

Pas de coût financier associé à 
cette action

Pas de coût financier associé à 
cette action

Part des pôles d'intermodalité permettant 
un accès facile à l'information sur 
l'ensemble de l'offre de transport

Action 4.4 : Engager une 
véritable politique publique 
pour diminuer les besoins 

de déplacement ainsi que la 
mobilité subie

Porté dans le cadre de la 
politique de développement éco 
de la CC (pas de coût financier 

supplémentaire associé)

Porté dans le cadre de la 
politique de développement éco 
de la CC (pas de coût financier 

supplémentaire associé)

Ressources humaines 
non rattachées au 
sujet de la mobilité

Nombre de jours de télétravail par semaine 
autorisés dans les services de la collectivité

Nombre de lieux favorisant le télétravail 
existants sur le territoire

Evolution du nombre de commerces dans 
les centre-bourgs

Nombre de commerçants itinérants et de 
marchés sur le territoire

Synthèse des actions de l’orientation 4
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Orientation 4 (transverse) : Favoriser l'intermodalité et repenser les besoins de déplacement

Coûts détaillés et priorisation des mesures

Anticiper une offre de services multimodale en centre-ville du Teil en prévision de la 
réouverture de la ligne ferroviaire aux voyageurs : gare et arrêt de bus, places dédiées au 
covoiturage et à l'autopartage, implantation de stationnement vélos sécurisés, abri voyageur, 
etc. en partenariat avec la SNCF et la Région qui est attentive au bon déroulement du projet et 
y participe activement ainsi qu’avec les EPCI voisins pour la connexion des offres.

1



33

Contexte et objectifs de l’action

Description des mesures

L’intermodalité est essentielle à l’émergence de modes de déplacements alternatifs à l’autosolisme 
: intermodalité entre transports collectifs et modes actifs, entre modes actifs et modes partagées, 
mais aussi entre modes partagées et transports collectifs, etc. Afin d’exploiter au mieux ces offres 
complémentaires, il est important de rassembler les différents services, gérés par différents 
acteurs, sur certains sites. Cela rend l’offre globale plus lisible et permet à l’usager d’utiliser 
différents moyens de transport pour effectuer son déplacement.
La compétence mobilité doit ainsi permettre de dépasser la segmentation des modes au profit 
d’une stratégie globale. Cela doit aussi se traduire dans la manière dont les pôles d’intermodalité 
sont aménagés : de l’aménagement d’un arrêt de bus ou de covoiturage à l’aménagement d’aires 
multimodales articulant plusieurs offres de mobilité.

Orientation 4 (transverse) : Favoriser l'intermodalité et repenser les besoins de déplacement

 Anticiper une offre de services multimodale en centre-ville du Teil en prévision de la 
réouverture de la ligne ferroviaire aux voyageurs : gare et arrêt de bus, places dédiées au 
covoiturage et à l'autopartage, implantation de stationnement vélos sécurisés, abri voyageur, 
etc. en partenariat avec la SNCF et la Région qui est attentive au bon déroulement du projet et y 
participe activement ainsi qu’avec les EPCI voisins pour la connexion des offres.
 Calendrier : à partir de 2024, en cohérence avec les différentes études (covoiturage, modes 

actifs, transports collectifs)

Action 4.1 : Disposer d’un pôle d'intermodalité sur le 
territoire

Mise en œuvre : Communauté de communes Ardèche Rhône Coiron, 
Commune du Teil, Région

Bénéficiaires : Habitants d’ARC

Partenaires : Département, EPCI voisins

Indicateurs et Objectifs

Indicateur de résultat 2023 2026 2030

Nombre d'aires 
multimodales existantes 0 1 1

Budget indicatif

Acteurs concernés

Coût total de 
l’action A définir

Reste à charge 
pour ARC A définir

Coût humain 
pour ARC 0,1 ETP de gestion de projet sur le sujet de l’intermodalité
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Contexte et objectifs de l’action

Description des mesures

De nombreux services de mobilité (transport collectif, covoiturage, autopartage, etc), nécessitent 
de se rendre au niveau d’un pôle d’intermodalité (arrêt de bus, aire de covoiturage, arrêt 
d’autostop, etc). Néanmoins, ces pôles d’intermodalité ne sont pas toujours accessibles à pied ou à 
vélo, ce qui peut contraindre les usagers à utiliser leur voiture pour se rendre au niveau du pôle. 
Pire, ce manque d’accessibilité peut être un frein à l’utilisation de certains services, les usagers 
préférant faire l’ensemble de leur trajet en voiture plutôt que de se rendre au niveau d’un pôle 
d’intermodalité avec leur véhicule.

Rendre accessibles les pôles d’intermodalité est donc essentiel pour limiter l’autosolisme. Enfin, 
l’accessibilité doit concerner tous les publics : enfants, personnes âgées, personnes malvoyantes, 
personnes à mobilité réduite, etc.

Par ailleurs, l’intermodalité est un maillon essentiel pour le développement du cyclotourisme sur le 
territoire. L’intermodalité entre le vélo et d’autres moyens de transports (en particulier le train et le 
bus doit permettre d’accéder facilement aux itinéraires touristiques du territoire et de résorber 
certains points noirs ou tronçons dangereux, par exemple l’accès à la ViaRhôna depuis la gare de 
Montélimar.

Orientation 4 (transverse) : Favoriser l'intermodalité et repenser les besoins de déplacement

 Créer des liaisons cyclables et piétonnes vers les arrêts de bus et aires de covoiturage en 
collaboration avec les gestionnaires de voirie (communes, Département).
 Calendrier : au fur et à mesure du développement des pôles d’intermodalité et des 

aménagements doux

 En lien avec les différents partenaires, équiper progressivement les arrêts de bus et aires de 
covoiturage : implantation de stationnement sécurisé, abris, bancs, etc.
 Calendrier : à partir de 2024

 Collaborer avec la Région pour rendre les arrêts de transport collectif accessibles au plus grand 
nombre.
 Calendrier : au fur et à mesure du développement des aires multimodales et des arrêts de 

bus, en priorisant les sites à aménager

 En partenariat avec la région et les offices du tourisme, renforcer l’accessibilité des itinéraires 
cyclables pour augmenter l’attractivité de l’offre cyclotouristique.
 Calendrier : à partir de 2024

Action 4.2 : Rendre accessibles les pôles 
d'intermodalité du territoire

Mise en œuvre : Communauté de communes Ardèche Rhône Coiron, Région, 
Offices du tourisme

Bénéficiaires : Habitants d’ARC

Partenaires : Communes, Département, EPCI voisins

Indicateurs et Objectifs

Indicateur de résultat 2023 2026 2030

Part d'arrêt de bus et 
d'aires de covoiturage 
accessibles depuis un 

itinéraire sécurisé à pied et 
à vélo

/ 50 % 90 %

Part d'arrêts de bus 
conformes aux 

réglementations sur 
l'accessibilité des 

transports collectifs

/ 60 % 90 %

Part d'arrêts de bus et aires 
de covoiturage équipés de 

stationnements vélo
/ 50 % 90 %

Budget indicatif

Acteurs concernés

Coût total de 
l’action

Inclus dans les actions sur les liaisons douces et les 
transports collectifs

Reste à charge 
pour ARC

Inclus dans les actions sur les liaisons douces et les 
transports collectifs

Coût humain 
pour ARC 0,1 ETP de gestion de projet sur le sujet de l’intermodalité
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Contexte et objectifs de l’action

Description des mesures

L’accès à l’information est essentiel pour pouvoir utiliser les différents offres de mobilité existantes. 
Le manque d’information est d’ailleurs un frein au développement de certaines formes de mobilité, 
les usagers n’étant pas au courant de l’existence de l’offre.
Les pôles d’intermodalité doivent permettre de relayer les informations sur l’ensemble de l’offre de 
mobilité : affiches, panneaux d’information, panneaux lumineux, etc.
Au-delà, l’accès à une information multimodale doit être facilité en créant une unique plateforme 
permettant un accès à l’ensemble de l’information et de la billettique. De la même manière, les 
tickets et formules d’abonnement doivent permettre l’utilisation de plusieurs modes de transport 
pour un même trajet comme dans certaines métropoles. Un projet de billettique unique est par 
ailleurs porté à l’échelle nationale, pour simplifier le parcours utilisateurs et l’intermodalité.
Enfin, cette réflexion doit être partagée avec les autres acteurs du territoire étant donné les 
importants flux entrants et sortants de la Communauté de communes.

Orientation 4 (transverse) : Favoriser l'intermodalité et repenser les besoins de déplacement

 Travailler avec les acteurs de la mobilité pour permettre un accès à l'information sur l'ensemble 
de l'offre de transport au niveau des pôles d'intermodalité (panneaux numériques, affiches, QR 
code renvoyant vers les informations souhaitées, etc.).
 Calendrier : Mise en œuvre en 2025, une fois qu’une offre lisible aura été construite

 Travailler avec l'ensemble des partenaires sur la création de formules d'abonnement adaptées 
aux différents usagers et facilitant l'intermodalité.
 Calendrier : 2026, en cohérence avec les réflexions sur le billet unique à différentes échelles 

 Centraliser les informations, les abonnements, et les paiements sur une plateforme commune 
avec les EPCI partenaires, le Département, et la Région.
 Calendrier : 2026, en cohérence avec les réflexions sur le billet unique à différentes échelles 

(Département, Région, Etat)

Action 4.3 : Améliorer le parcours utilisateur et l'accès 
à l'information pour faciliter l'intermodalité

Mise en œuvre : Communauté de communes Ardèche Rhône Coiron, 
Département, Région, EPCI voisins, Etat

Bénéficiaires : Habitants d’ARC et des territoires voisins

Partenaires : Communes

Indicateurs et Objectifs

Indicateur de résultat 2023 2026 2030

Part des pôles 
d'intermodalité permettant 

un accès facile à 
l'information sur 

l'ensemble de l'offre de 
transport

/ 50 % 100 %

Budget indicatif

Acteurs concernés

Coût total de 
l’action Pas de coût financier associé à cette action

Reste à charge 
pour ARC Pas de coût financier associé à cette action

Coût humain 
pour ARC 0,1 ETP de gestion de projet sur le sujet de l’intermodalité
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Contexte et objectifs de l’action

Description des mesures

Orientation 4 (transverse) : Favoriser l'intermodalité et repenser les besoins de déplacement

 Poursuivre le déploiement de la fibre et favoriser le télétravail.
 Calendrier : dès 2023, des actions ciblées pourront être réalisées en parallèle du 

déploiement de la fibre, en cours sur le territoire

 Accompagner le développement des espaces de coworking et des tiers lieux sur le territoire, 
réaliser des retours d’expériences sur des projets existants sur des territoires voisins.
 Calendrier : selon les opportunités et les besoins des habitants et des entreprises

 Poursuivre le soutien à la création de commerces multiservices et de proximité sur le territoire, 
mettre en relation les établissements commerciaux et développer les synergies économiques.
 Calendrier : selon les opportunités et les besoins des habitants et commerçants

 Engager une réflexion sur les services itinérants : démarches administratives, réparation de vélo, 
épicerie ou quincaillerie ambulantes.
 Calendrier : réflexion à engager dès 2023 en définissant les besoins des habitants

 Soutenir les marchés communaux comme lieux de dynamisation des centres-bourgs et de 
diminution des déplacements.
 Calendrier : selon celui des communes

Action 4.4 : Engager une véritable politique publique 
pour diminuer les besoins de déplacement ainsi que la 
mobilité subie

Mise en œuvre : Communauté de communes Ardèche Rhône Coiron, 
Communes

Bénéficiaires : Habitants et salariés d’ARC 

Partenaires : Département, Région

Indicateurs et Objectifs

Indicateur de résultat 2023 2026 2030

Nombre de jours de 
télétravail par semaine 

autorisés dans les services 
de la collectivité

1 2 3

Nombre de lieux favorisant 
le télétravail existants sur 

le territoire
0 1 2

Evolution du nombre de 
commerces dans les 

centre-bourgs

Année de 
référence + 10 % + 20 %

Nombre de commerçants 
itinérants et de marchés 

sur le territoire
A définir A définir A définir

Budget indicatif

Acteurs concernés

Les espaces de coworking et tiers lieux, qu’ils soient associatifs ou privés, permettent de réaliser 
des projets et d’exercer une activité professionnelle ou associative dans des lieux partagés. Ces 
structures sont de plus en plus soutenues par les collectivités avec l’essor du télétravail, entre aide 
à l’économie numérique, attractivité des territoires, mais aussi réduction des distances domicile-
travail ou rationalisation des déplacements au cours d’une même journée.
Par ailleurs, les commerces multiservices rassemblent en leur sein plusieurs services utiles au 
quotidien des habitants tandis que les marchés et autres commerces itinérants permettent d’offrir 
des services de proximité là où la demande ne permet pas l’implantation de commerçants 
permanents.
Le soutien à ces différentes initiatives peut se traduire par une réduction des déplacements du 
quotidien grâce à la relocalisation au cœur des bourgs d’un certain nombre de fonctions et de 
ressources : faire ses courses, travailler, apprendre, se divertir…

Coût total de 
l’action

Porté dans le cadre de la politique de développement éco 
de la CC (pas de coût financier supplémentaire associé)

Reste à charge 
pour ARC

Porté dans le cadre de la politique de développement éco 
de la CC (pas de coût financier supplémentaire associé)

Coût humain 
pour ARC Ressources humaines non rattachées au sujet de la mobilité
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Orientation 5 (transverse) : Animer le plan de mobilité simplifié et co-construire avec les 
acteurs du territoire

Intitulé de l’action Coût financier de l’action Reste à charge pour ARC Coût humain pour ARC Indicateurs de résultats

Action 5.1 : Animer et 
coordonner la mise en œuvre 
du plan de mobilité simplifié

Pas de coût financier associé à 
cette action

Pas de coût financier associé à 
cette action

0,1 ETP de gestion de 
projet pour l’animation et 
la coordination (Actions 

5.1 et 5.2)

Nombre d'ETP sur le sujet de la 
mobilité

Nombre de réunions du comité 
de suivi

Action 5.2 : Collaborer avec les 
acteurs du territoire pour 

mettre en œuvre des services 
de mobilité efficaces et 

complémentaires

Pas de coût financier associé à 
cette action

Pas de coût financier associé à 
cette action

Nombre de campagne de 
communication auprès des 

employeurs

Action 5.3 : Communiquer et 
faire connaître les offres de 

mobilité alternatives à 
l’automobile individuelle pour 
favoriser les changements de 

comportement

Fonctionnement : 10 000 € / an 
de budget pour la communication

Fonctionnement : 10 000 € / an 
de budget pour la communication

0,1 ETP de gestion de 
projet

Nombre de campagnes de 
communication  auprès du grand 

public pour promouvoir les 
mobilités durables

Actualisation du document de 
synthèse de l'offre de mobilité 

sur le territoire

Nombre de réunions publiques 
ou ateliers de concertation 

organisés par an sur le sujet de 
la mobilité

Synthèse des actions de l’orientation 5



39

Orientation 5 (transverse) : Animer le plan de mobilité simplifié et co-construire avec les 
acteurs du territoire

Coûts détaillés et priorisation des mesures
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Contexte et objectifs de l’action

Description des mesures

La mise en œuvre efficace d’un plan de mobilité simplifié demande une importante coopération 
entre les acteurs du territoire, afin de mener des actions complémentaires et d’en maximiser 
l’impact.
En ce sens, la mobilisation des acteurs du territoire amorcé durant l’élaboration du plan de mobilité 
simplifié devra se poursuivre afin que le stratégie mobilité de la Communauté de communes 
s’inscrive dans l’offre de mobilité à une échelle plus large. Un comité de suivi, qui réunira les 
acteurs clés de la mobilité sur le territoire, pourra alors se réunir régulièrement pour s’assurer de 
l’avancée des différents projets.
Pour ce faire, des ressources humaines seront nécessaires au sein de la Communauté de 
communes pour porter les projets de la collectivité et faire le lien avec les acteurs privés et publics 
qui ont un rôle à jouer dans la planification des mobilités.

Orientation 5 (transverse) : Animer le plan de mobilité simplifié et co-construire avec les acteurs du territoire

 Recruter un chargé de mission mobilité pour assurer la mise en œuvre opérationnelle du plan de 
mobilité simplifié.
 Calendrier : dès 2023, le recrutement d’un chargé de mission est un prérequis à la mise en 

œuvre le plan de mobilité simplifié

 Créer et coordonner un comité de suivi du plan de mobilité simplifié, constitué des acteurs 
stratégiques de la mobilité sur le territoire : Communes, Département, Région, DDT, EPCI 
voisins, acteurs privés, etc.
 Calendrier : dès 2023, pour faire suite au COPIL et au comité des partenaires formés dans le 

cadre de l’élaboration du PdMS

Action 5.1 : Animer et coordonner la mise en œuvre du 
plan de mobilité simplifié

Mise en œuvre : Communauté de communes Ardèche Rhône Coiron 

Bénéficiaires : Habitants d’ARC

Partenaires : Communes, EPCI voisins, Département, Région, DDT, acteurs 
privés

Indicateurs et Objectifs

Indicateur de résultat 2023 2026 2030

Nombre d'ETP sur le sujet 
de la mobilité

0,5 début 2023
1,5 fin 2023 1,5 1,5

Nombre de réunions du 
comité de suivi 4 / an 2 / an 2 / an

Budget indicatif

Acteurs concernés

Coût total de 
l’action Pas de coût financier associé à cette action

Reste à charge 
pour ARC Pas de coût financier associé à cette action

Coût humain 
pour ARC

0,1 ETP de gestion de projet pour l’animation et la 
coordination (Actions 5.1 et 5.2)
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Contexte et objectifs de l’action

Description des mesures

Comme l’illustre le plan d’action du plan de mobilité simplifié, de nombreux acteurs ont un rôle à 
jouer dans la décarbonation des déplacements sur le territoire, à commencer par les acteurs 
publics (EPCI voisins, Département, Région, communes), qui constituent un maillon essentiel de la 
mise en œuvre de nombreuses solutions de mobilité. 
De nombreux acteurs privés ont également un rôle à jouer pour diminuer l’impact des 
déplacements domicile – travail de leurs salariés, et proposer des services complémentaires ou 
mutualisés avec ceux de la collectivité. Il y a également un enjeu majeur à sensibiliser et 
accompagner les entreprises sur ces questions en leur donnant les clés pour agir à leur échelle : 
mise en place de PDE, FMD, Objectif Employeur Pro-Vélo, développement du télétravail, 
valorisation des bonnes pratiques des entreprises, etc.

Orientation 5 (transverse) : Animer le plan de mobilité simplifié et co-construire avec les acteurs du territoire

 Travailler en collaboration avec les EPCI voisins, le Département, et la Région, pour répondre 
aux enjeux de déplacements du territoire.
 Calendrier : tout au long de la mise en œuvre du plan de mobilité simplifié

 Accompagner les entreprises du territoire dans la mise en place de solutions de mobilité 
adaptées.
 Calendrier : un contact régulier avec les entreprises du territoire est essentiel pour répondre 

à leurs besoins et les accompagner vers une mobilité plus durable

 Développer un véritable partenariat avec le CNPE pour réduire l’impact des déplacements vers 
la Centrale et gérer les flux supplémentaires générés par l'opération de grand carénage en 
coopération avec Montélimar Agglo et la CAPCA.
 Calendrier : le CNPE pourra être intégré au comité de suivi à la suite de l’approbation du 

PdMS, un contact régulier sera nécessaire. L’opération de grand carénage devrait débuter 
en 2024

Mise en œuvre : Communauté de communes Ardèche Rhône Coiron 

Bénéficiaires : Habitants d’ARC et acteurs du territoire

Partenaires : Communes, EPCI voisins, Département, Région, DDT, acteurs 
privés

Indicateurs et Objectifs

Indicateur de résultat 2023 2026 2030

Nombre de campagne de 
communication auprès des 

employeurs
1 / an 1 / an 1 / an

Budget indicatif

Acteurs concernés

Action 5.2 : Collaborer avec les acteurs du territoire 
pour mettre en œuvre des services de mobilité 
efficaces et complémentaires

Coût total de 
l’action Pas de coût financier associé à cette action

Reste à charge 
pour ARC Pas de coût financier associé à cette action

Coût humain 
pour ARC

0,1 ETP de gestion de projet pour l’animation et la 
coordination (Actions 5.1 et 5.2)
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Description des mesures

L’animation et la communication autour du futur plan de mobilité simplifié sont tout aussi 
importants que le contenu qu’il renferme. Les actions d’animation peuvent être l’occasion de 
donner aux habitants la possibilité de se questionner sur leur mobilité, sur des critères 
environnementaux, économique, de bien-être… La communication doit être parlante, percutante, 
et adaptée à différents publics, pour montrer aux habitants les intérêts qu’ils auraient à changer de 
pratiques (enjeux économique, environnemental, santé) et les possibilités qui leurs sont offertes. 
Une communication régulière et la mise en valeur de l’offre de mobilité seront donc essentielles 
pour faire changer les habitudes de déplacement des habitants : organisation d’événements, de 
journées de découverte, de réunions et ateliers de sensibilisation et d’information, partage de 
documents de communication, affiches, post réguliers sur les canaux de communication 
disponibles, etc.

Orientation 5 (transverse) : Animer le plan de mobilité simplifié et co-construire avec les acteurs du territoire

 Mettre en place une communication incitative et des événements pour encourager une mobilité 
plus durable (mai à vélo, fête du vélo, challenge mobilité, campagne de communication sur les 
bienfaits des modes actifs, promotion de l’autopartage, du covoiturage, ou de l’utilisation des 
modes collectifs, journées gratuites de découvertes du réseau de bus, etc.).
 Calendrier : dès 2023, au fur et à mesure de déploiement de la stratégie mobilité sur le 

territoire

 Aboutir à une offre de mobilité lisible et cohérente en créant et diffusant un document de 
synthèse (format papier et numérique) de l’offre de mobilité sur le territoire. Travail également 
envisagé avec la Région pour  simplifier l’accès à l’offre pour les usagers : unification de 
l’information, des supports billettiques et de la tarification.

 Calendrier : 2024 - 2025, une fois les différentes offres de transport bien définies, ce 
document devra ensuite être actualisé régulièrement

 Mettre à profit les instances existantes pour concerter les acteurs du territoire au sujet de la 
mobilité, et faire évoluer les actions mises en place en conséquence.
 Calendrier : dès 2023, selon les projets en cours

Action 5.3 : Communiquer et faire connaître les offres 
de mobilité alternatives à l’automobile individuelle 
pour favoriser les changements de comportement

Mise en œuvre : Communauté de communes Ardèche Rhône Coiron 

Bénéficiaires : Habitants et salariés d’ARC 

Partenaires : Communes, EPCI voisins, opérateurs de mobilité

Indicateurs et Objectifs

Indicateur de résultat 2023 2026 2030

Nombre de campagnes de 
communication  auprès du 

grand public pour 
promouvoir les mobilités 

durables

2 / an 2 / an 2 / an

Actualisation du document 
de synthèse de l'offre de 
mobilité sur le territoire

/ Tous les ans Tous les ans

Nombre de temps de 
concertation organisés par 

an sur le sujet de la 
mobilité

2 / an 2 / an 2 / an

Budget indicatif

Acteurs concernés

Coût total de 
l’action 10 000 € / an de budget pour la communication

Reste à charge 
pour ARC 10 000 € / an de budget pour la communication

Coût humain 
pour ARC 0,1 ETP de gestion de projet pour ARC

Contexte et objectifs de l’action
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Synthèse du plan d’action et conclusion

Intitulé de l’orientation Coût financier de l’orientation Reste à charge pour ARC
Coût 

humain 
pour ARC

Orientation 1 : Développer une offre de transport 
collectif

Investissement : 26 120 €
Fonctionnement : 100 000 € / an

(hors ligne(s) de transport collectif)

Investissement : 26 120 € 
Fonctionnement : 100 000 € / an

(hors lignes de transport collectif)

0,5 ETP de 
gestion de 

projet

Orientation 2 : Accompagner le développement 
d’offres attractives de mobilité partagée

Investissement : 300 000 €
Fonctionnement : 35 100 € / an

(hors offre de covoiturage éventuelle à moyen/long 
terme)

Investissement : A définir
Fonctionnement : 20 100 € / an

(hors offre de covoiturage éventuelle à moyen/long 
terme)

0,2 ETP de 
gestion de 

projet

Orientation 3 : Affirmer la place des modes actifs sur 
le territoire

Investissement : 4 605 000 €
Fonctionnement : /

(hors liaison vers Montélimar)

Investissement : 1 135 199 € / an
Fonctionnement : /

(hors liaison vers Montélimar)

0,5 ETP de 
gestion de 

projet

Orientation 4 (transverse) : Favoriser l'intermodalité 
et repenser les besoins de déplacement

Investissement : /
Fonctionnement : /

(hors pôle d’intermodalité, le coût des autres mesures 
est majoritairement inclus dans les orientations 1 à 3)

Investissement : /
Fonctionnement : /

(hors pôle d’intermodalité, le coût des autres mesures 
est majoritairement inclus dans les orientations 1 à 3)

0,1 ETP de 
gestion de 

projet

Orientation 5 (transverse) : Animer le plan de 
mobilité simplifié et co-construire avec les acteurs 

du territoire

Investissement : /
Fonctionnement : 10 000 € / an

(orientation transverse nécessitant principalement 
des ressources humaines)

Investissement : /
Fonctionnement : 10 000 € / an

(orientation transverse nécessitant principalement 
des ressources humaines)

0,2 ETP de 
gestion de 

projet

Total
(hors ligne(s) de transport collectif, liaison cyclable vers 

Montélimar, offre de covoiturage à moyen/long terme, et pôle 
d’intermodalité du Teil : le chiffrage financier de ces éléments 

nécessite de préciser le service à mettre en place)

Investissement : 4 931 120 €
Soit 616 390 € / an sur la période 2023 - 2030

Fonctionnement : 145 100 € / an

Investissement : 1 161 319 €
Soit 145 165 € / an sur la période 2023 - 2030

Fonctionnement : 130 100 € / an

1,5 ETP de 
gestion de 

projet

Synthèse des coûts 
du plan d’action

Les recettes perçues via le versement mobilité sont estimées à 700 000 € maximum sur le territoire, 
ce qui permettrait de financer une partie de la stratégie mobilité du territoire. D’autres sources de 
financement pourront également être utilisées pour mener à bien la politique mobilité d’Ardèche 

Rhône Coiron (budget de la collectivité, autres subventions, aides, et appels à projet, etc.).
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Synthèse du plan d’action et conclusion

Synthèse des mesures de priorités 1 et 2 
(9 mesures)

Rappel :
 Priorité 1 : mesures à mettre en œuvre dans les mois qui suivent l’approbation du 

PdMS
 Priorité 2 : mesures structurantes à mettre en œuvre à court terme (2024 – 2026)
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Synthèse du plan d’action et conclusion

Synthèse des mesures de priorité 3 
(15 mesures)

Rappel :
 Priorité 3 : autres mesures à court terme et mesures structurantes à moyen terme 

(2026 – 2028)
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Synthèse du plan d’action et conclusion

Synthèse des mesures de priorités 4 et 5 
(22 mesures)

Rappel :
 Priorité 4 : actions moins structurantes à moyen/long terme (2026 – 2030)
 Priorité 5 : autres actions transverses



CONTACT
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Camille PERRETTA
Cheffe de projet B&L évolution
camille.perretta@bl-evolution.com
07 64 09 71 61
 

Nils HORNET
Consultant B&L évolution
nils.hornet@bl-evolution.com 
06 64 72 77 89

Conclusion et prochaines échéancesSynthèse du plan d’action et conclusion

mailto:camille.perretta@bl-evolution.com
mailto:nils.hornet@bl-evolution.com


 

 

        

Convention de participation financière au fonctionnement des écoles de musique 

entre la Communauté de communes Du Rhône Aux Gorges de l’Ardèche et la Communauté de 

Communes Ardèche Rhône-Coiron  

ENTRE 

La communauté de communes Ardèche Rhône-Coiron, sise 10, Avenue de la Résistance, 07350 
Cruas, 

Représentée par son Président, Monsieur Yves BOYER dûment habilité par la Délibération 
N°2023-xx  du conseil communautaire dans sa session du 05 Décembre 2023 ,  

D’une part, 
E T  

La Communauté de communes Du Rhône Aux Gorges de l’Ardèche, sise 2 Avenue Maréchal 
LECLERC, 07700 Bourg Saint-Andéol, 

Représentée par sa présidente, Madame Françoise GONNET-TABARDEL, dûment habilitée par 
la délibération N°2023-    xx du conseil communautaire dans sa session du              

D’autre part,



 

 

 
 

Il a été convenu ce qui suit 

Article 1 : Objet 

Les Communautés de communes Du Rhône Aux Gorges et Ardèche Rhône-Coiron ont 
repris, depuis le 1er septembre 2023, le fonctionnement de leurs écoles de musique, sur 
les 4 antennes de leurs territoires communautaires :  

- antennes de Bourg Saint Andéol et Viviers gérées en régie directe par la CC DRAGA, 
- antennes du Teil gérée en régie directe par la CC ARC, et par convention avec un 

prestataire pour l’antenne de Cruas 
 
 
Or, il s’avère :  
- que la plupart des enseignants, qui sont administrativement employés par les deux 

Communautés, partagent leur temps en fonction des besoins sur les 3 antennes de 
Bourg Saint Andéol, Le Teil et Viviers,  

- que les élèves peuvent suivre leurs cours dans chaque antenne mais résider sur le 
territoire de la collectivité voisine 

Dès lors, ceci génère des flux croisés de dépenses et recettes entre les deux collectivités. 

Il est donc proposé un principe de participation financière entre les deux territoires pour 
tenir compte de ces deux aspects. 
 
Ne sont prises en compte dans le mode de calcul que les dépenses liées aux agents 
assurant les fonctions d’enseignement. 
 
Les dépenses relatives aux fonctions de direction, secrétariat administratif, services 
supports (RH, compta…), frais de fonctionnement des locaux, de déplacement, et autres 
dépenses (logiciel, matériels) restent à la charge totale de chaque communauté. 
 

Article 2 : Calcul de la participation financière au fonctionnement des écoles de musique 
entre les Communautés de Communes Du Rhône Aux Gorges de l’Ardèche et Ardèche 
Rhône Coiron  

Il est proposé le mécanisme suivant pour le calcul de la participation financière entre les 
deux Communautés de communes.  

Ce calcul est basé sur un prorata nommé X ainsi défini :  

X = nombre d’élèves fréquentant l’école de musique de la Communauté A / nombre total 
d’élèves dans les écoles de musique gérées en régie sur le territoire de la Communauté B 
 
Ex : pour la CC DRAGA  - rentrée scolaire 2023/2024 :  
Nombre total d’élèves sur le territoire CC DRAGA : 137 élèves 
- de la CC DRAGA + extérieurs : 114 élèves (soit 83%) 
- de la CC ARC : 23 élèves (soit 17%) 
X = 23/137 soit 17 % 



 

 

Calcul de la participation financière de la Communauté de communes A à la Communauté 
de communes B :  

Le calcul est réalisé de la manière suivante :  

X * Masse salariale des agents assurant les fonctions d’enseignement de la Communauté 
B 

 – recettes d’inscriptions  correspondantes des élèves de la Communauté A 

 – X * subvention départementale dédiée à l’enseignement musical de la Communauté B 
 
 
Ex : pour la participation financière de la CC ARC à la CC DRAGA  - rentrée scolaire 
2023/2024 :  
 
(17% * 188 565.96 €) - 6000 € - (17%*80 000 €) = 14 341 €  
 

Article 3 : Modalités de versement de la participation financière au fonctionnement des 
écoles de musique  

 
En année N+1, lors du dernier trimestre, chaque Communauté de communes émettra un 
titre de recettes à la Communauté de communes voisine en vue du remboursement des 
sommes engagées l’année précédente sur les bases précitées avec à l’appui un état 
récapitulatif détaillé. 
La masse salariale calculée sera celle couvrant l’année d’enseignement musical soit de 
septembre N-1 au 31 août N+1. 
Le calcul sera basé sur la masse salariale de la ou des écoles réellement fréquentées par les 
élèves dans chaque EPCI. 
Chaque Communauté de communes s’engage sur le paiement des sommes dues dans un 
délai de 30 jours à réception de l’avis des sommes à payer. 
 
Chaque EPCI s’engage à transmettre à l’autre EPCI en septembre un état prévisionnel des 
pré-inscriptions des élèves concernés par le dispositif pour l’année suivante afin que chaque 
EPCI puisse évaluer sa capacité à assurer financièrement ce reversement et si besoin 
engager des discussions sur les modalités d’organisation  et / ou de financement à revoir.  
 

Fait en double exemplaire, à, 
le ………….décembre 2023. 

 
  

 
 Pour la Communauté de  Communes,       Pour la Communauté de  Communes,      
 Ardèche Rhône-Coiron,    Du Rhône Aux Gorges de l’Ardèche, 
 Le Président,      La Présidente, 
 Yves BOYER.      François GONNET TABARDEL. 
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Chef de projet
Dates du projet 30 oct. 2023 - 2 mars 2027

Avancée 0%
Tâches 26
Ressources 3

Elu Référent Bernard NOEL
PILOTE : Virginie Martinez
Référent technique : Peggy BROC



Nom Date de début Date de fin Durée Ressources
Ordre de service 30/10/2023 30/10/2023 1 Maitrise d'Ouvrage

Phase Diagnostic (DIAG) 31/10/2023 11/01/2024 50 Maitrise d'Oeuvre , Maitrise d'Ouvrage
DIAG MOe 31/10/2023 12/12/2023 30 Maitrise d'Oeuvre
Validation MOa 13/12/2023 11/01/2024 20 Maitrise d'Ouvrage

Phase Avant-Projet Sommaire (APS) 12/01/2024 21/03/2024 50 Maitrise d'Oeuvre , Maitrise d'Ouvrage
APS MOe 12/01/2024 22/02/2024 30 Maitrise d'Oeuvre
Validation MOa 23/02/2024 21/03/2024 20 Maitrise d'Ouvrage

Phase  D'études Avant-Projet Définitif (APD) 22/03/2024 06/06/2024 50 Maitrise d'Oeuvre , Maitrise d'Ouvrage
APD MOe 22/03/2024 06/05/2024 30 Maitrise d'Oeuvre
Validation  APD MOa 07/05/2024 06/06/2024 20 Maitrise d'Ouvrage

Phase Etudes de Projet (PRO) 07/06/2024 01/08/2024 40 Maitrise d'Oeuvre , Maitrise d'Ouvrage
PRO MOe 07/06/2024 18/07/2024 30 Maitrise d'Oeuvre
Validation PRO MOa 19/07/2024 01/08/2024 10 Maitrise d'Ouvrage

Phase d'assistance apportée au maître de l'ouvrage pour la passation
des contrats de travaux (ACT) elaboration DCE

02/08/2024 11/10/2024 50 Maitrise d'Oeuvre , Maitrise d'Ouvrage

REDACTION DCE 02/08/2024 16/08/2024 10 Maitrise d'Oeuvre
VALIDATION ET MISE EN LIGNE DCE 19/08/2024 30/08/2024 10 Maitrise d'Ouvrage
MISE EN LIGNE 02/09/2024 11/10/2024 30 Maitrise d'Ouvrage

Phase d'assistance apportée au maître de l'ouvrage pour la passation
des contrats de travaux (ACT) ANALYSE

14/10/2024 26/11/2024 30 Maitrise d'Oeuvre , Maitrise d'Ouvrage

ANALYSE OFFRES 14/10/2024 25/10/2024 10 Maitrise d'Oeuvre
VALIDATION OFFRE 28/10/2024 26/11/2024 20 Maitrise d'Ouvrage

TRAVAUX 27/11/2024 26/02/2026 315 Maitrise d'Oeuvre , Maitrise d'Ouvrage
ORDRE DE SERVICE MARCHE TRAVAUX 27/11/2024 27/11/2024 1 Maitrise d'Ouvrage
PREPARATION DE CHANTIER 28/11/2024 26/12/2024 20
TRAVAUX DE REHABILITATIION 18/12/2024 29/01/2026 280 ENTREPRISES TRAVAUX
OPR ET LEVE DES RESERVES 30/01/2026 26/02/2026 20

GARANTIE DE PARFAIT ACHEVEMENT 27/02/2026 01/03/2027 256 Maitrise d'Oeuvre
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Tâches 2



Nom Rôle par défaut
Maitrise d'Oeuvre Non défini
Maitrise d'Ouvrage Non défini
ENTREPRISES TRAVAUX Non défini
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Ressources 3
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Diagramme de Gantt 4

Nom Date de début Date de fin Durée Ressources

Ordre de service 30/10/2023 30/10/2023 1 Maitrise d'Ouvrage

Phase Diagnostic (DIAG) 31/10/2023 11/01/2024 50 Maitrise d'Oeuvre ,Maitrise d'Ouvrage

Phase Avant-Projet Sommaire (APS) 12/01/2024 21/03/2024 50 Maitrise d'Oeuvre ,Maitrise d'Ouvrage

Phase  D'études Avant-Projet Définitif (APD) 22/03/2024 06/06/2024 50 Maitrise d'Oeuvre ,Maitrise d'Ouvrage

Phase Etudes de Projet (PRO) 07/06/2024 01/08/2024 40 Maitrise d'Oeuvre ,Maitrise d'Ouvrage

Phase d'assistance apportée au maître de l'o... 02/08/2024 11/10/2024 50 Maitrise d'Oeuvre ,Maitrise d'Ouvrage

Phase d'assistance apportée au maître de l'o... 14/10/2024 26/11/2024 30 Maitrise d'Oeuvre ,Maitrise d'Ouvrage

TRAVAUX 27/11/2024 26/02/2026 315 Maitrise d'Oeuvre ,Maitrise d'Ouvrage

GARANTIE DE PARFAIT ACHEVEMENT 27/02/2026 01/03/2027 256 Maitrise d'Oeuvre 
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Diagramme des Ressources 5

Nom Rôle par défaut

Maitrise d'Oeuvre Non défini

Maitrise d'Ouvrage Non défini

ENTREPRISES TRAVAUX Non défini

2024 20252023 2026

nov. déc. janv. févr. mars avr. mai juin juil. août sept. oct. nov. déc. janv. févr. mars avr. mai juin juil. août sept. oct. nov. déc. janv. févr. mars



Tarifs pour habitants CC ARC (par jour et par enfant)

0-360 361-500 501-720 PLANCHER 721 1888 PLAFOND

Journée sans repas 3,00 €       4,00 €       5,00 €       5,00 €       6,49 €       16,99 €     17,00 €     

0-360 361-500 501-720 PLANCHER 721 1537 PLAFOND Tarifs inchangés

Journée avec repas 6,00 €       8,00 €       9,00 €       9,00 €       9,37 €       19,99 €     20,00 €     = Plafonds et taux d'efforts inchangés

0-360 361-500 501-720 PLANCHER 721 1537 PLAFOND

Séjours, mini-camps, camps sous tente 

(x nb. de jour)*
11,00 €     13,00 €     14,00 €     14,00 €     14,37 €     24,99 €     25,00 €     

0-360 361-500 501-720 PLANCHER 721 1537 PLAFOND

Séjours, mini-camps, camps au sein d'un 

bâtiment (x nb. de jour)**
16,00 €     18,00 €     19,00 €     19,00 €     19,37 €     29,99 €     30,00 €     =>

* Plus value de 5,00 € par jour par rapport au pris de journée avec repas

** Plus value de 10,00 € par jour par rapport au pris de journée avec repas

Tarifs pour habitants hors CC ARC (par jour et par enfant)

0-720 PLANCHER 721 1584 PLAFOND

Journée sans repas 9,00 €       9,00 €       9,37 €       20,59 €     20,60 €     

0-720 PLANCHER 721 1388 PLAFOND

Journée avec repas 12,00 €     12,00 €     12,26 €     23,59 €     23,60 €     

= Plafonds et taux d'efforts modifiés

0-720 PLANCHER 721 1388 PLAFOND

Séjours, mini-camps, camps sous tente 

(x nb. de jour)*
17,00 €     17,00 €     17,26 €     28,59 €     28,60 €     

0-720 PLANCHER 721 1537 PLAFOND

Séjours, mini-camps, camps au sein d'un 

bâtiment (x nb. de jour)**
22,00 €     19,00 €     19,37 €     29,99 €     30,00 €     =>

* Plus value de 5,00 € par jour par rapport au pris de journée avec repas

** Plus value de 10,00 € par jour par rapport au pris de journée avec repas

Nouveaux tarifs pour séjours avec 

hébergements "en dur"

Nouveaux tarifs pour séjours avec 

hébergements "en dur"

Tarifs modifiés pour nous mettre en 

conformité avec les règles de la CAF



Taux d'effort pour habitants CC ARC

Tarifs inchangés

0,013 0,013 0,013 0,009 = Plafonds et taux d'efforts inchangés

Plancher 9,00 €           14,00 €         19,00 €         5,00 €           

Plafond 20,00 €         25,00 €         30,00 €         17,00 €         

=
>

          Nouveaux tarifs pour séjours avec hébergements "en dur"

Taux d'effort pour habitants hors CC ARC

0,017 0,017 0,017 0,013

Plancher 12,00 €         17,00 €         22,00 €         9,00 €           = Plafonds et taux d'efforts modifiés

Plafond 23,60 €         28,60 €         33,60 €         20,60 €         

=
>

          Nouveaux tarifs pour séjours avec hébergements "en dur"

Tarifs modifiés pour nous mettre en 

conformité avec les règles de la CAF

Journée

sans repas

Taux d'effort
Journée

avec repas

Séjours

sous tente

Séjours

"en dur"

Journée

sans repas

Séjours

sous tente

Séjours

"en dur"
Taux d'effort

Journée

avec repas
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